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INTRODUCTION

COMMANDE DU RAPPORT ET POPULATION-CIBLE


Ce rapport est issu d’une commande de Libegaf, association loi 1901 qui vise à  recréer des contacts avec les personnes marginalisées, en suscitant un véritable dialogue avec ces personnes, en vue d’identifier avec elles les projets professionnels ou autres susceptibles de les aider à sortir de la spirale de la marginalisation.


Dans ce cadre, Libegaf s'appuye sur un réseau d’organismes partenaires, publics ou privés. En vue d’optimiser l’efficacité de son action, Libegaf s’est interrogé sur les possibles optimisations, synergies, complémentarités des actions et approches des différents acteurs de la lutte contre l’exclusion. C'est ainsi que l'assocation nous a demandé de réaliser une étude structurée sur ces questions en vue d’identifier de nouvelles stratégies d’actions coordonnées entre ces différents acteurs.


La population-cible de l'étude représente un sous-ensemble de la pauvreté. Elle en constitue sa forme la plus radicale et se caractérise avant tout par une rupture du « lien » qui relie l’individu à la société. Cette rupture apparaît plus particulièrement dans quatre domaines principaux : logement, emploi, social et santé. L’ « exclusion » que nous traitons se situe à l’extrémité du spectre de la pauvreté qui,  si elle s’avère difficile à définir précisément, apparaît comme « la part maudite des sociétés » (G. Bataille). On note ainsi la différence entre l’indigent qui est dans le besoin, le pauvre dont l’activité n’est pas rentable et dont les revenus sont modestes, le misérable dont le dénuement lui fait perdre sa dignité d’homme et enfin, l’exclu qui a rompu tout ou quasi tout lien avec le reste du corps social. 

LA PROBLEMATIQUE DE L’INSERTION

L’insertion est associée à son antonyme, l’exclusion. Ces deux termes ont envahi le débat français des dernières années, marquant le discours de tous les acteurs, au point qu’on ne sait plus parfois de quoi on parle (Paugam, 1998). D’autres termes ont été forgés que celui d’exclusion : la disqualification (Paugman, 1991), la désaffiliation (Castel, 1991).

L’insertion désigne trois objets : 

· les pratiques d’insertion des travailleurs sociaux et des associations

· les processus d’insertion des personnes (socialisation)

· des programmes d’insertion conçus par les collectivités publiques

A la différence du « workfare », l'insertion ne se résume pas à l’intégration sur le marché du travail  ─ ainsi, la perception du RMI n’entraîne aucune obligation de recherche d’emploi ─, mais elle englobe l’engagement dans un processus bien plus large de participation à la société. Le terme est donc très flexible : insertion par le logement, par la santé, par l’éducation.

L’insertion a été l’objet de controverse depuis son origine - née d’initiatives associatives et militantes des années 70 des acteurs de terrain (Eme, 1997), puis institutionnalisées. En effet, des travaux nombreux relèvent les limites des politiques d’insertion (Castel, Paugam) ; les courants de pensée proches de Bourdieu portent sur elles un jugement radical : l’insertion ne serait qu’un « nouveau sens commun pénal » visant à « criminaliser la misère » (Wacquant, 1999).

Le problème serait ainsi de trouver la voie entre le renoncement à l’insertion, c’est-à-dire l’abandon des personnes à leur sort (au prix d’un revenu minimum), et le renoncement à un fort contrôle social, qui déboucherait en particulier sur le travail obligatoire (Belorgey, 1996).

UNE STRATEGIE POUR EN SORTIR

Existe-t-il une « stratégie pour s'en sortir » ? Cette formulation examine l’insertion sous un angle de « rationalisation » des problèmes sociaux, et rejoint la recherche de nouvelles « théories d’action » pour les politiques publiques. En d’autres termes, elle témoigne d’une certaine représentation de l’efficacité des politiques d’insertion : les dispositifs visent explicitement à intégrer/réintégrer les personnes exclues du logement, du travail, des soins. Les représentations de l’efficacité sont donc à lire en rapport à des objectifs variés. 

Ainsi, une étude sur l’insertion n’a de sens que si elle vérifie les effets par rapport à des objectifs précis initiaux des dispositifs. Mais il faut reconnaître qu’elle ne pourra considérer qu’une part seulement des processus, fort complexes, qui sont à l’œuvre.


Une stratégie implique un but clair et préalablement défini. Or la plupart des associations ont des buts partiels ─ trouver des logements, distribuer des colis alimentaires ─ qui ne s'inscrivent pas explicitement dans une stratégie d'insertion. Les institutions publiques, de leur côté, s'organisent en directions et services spécialisés qui souvent prennent des décisions sans définir des objectifs globaux, voire des objectifs chiffrés. On est frappé par le manque d'idéologie qui supporte leur action.  Valeur d'égalité ou de fraternité de la République? notion de solidarité nationale? Dès lors, il est difficile d'assigner des objectifs qualitatifs à la lutte contre l'exclusion. Comme le souligne le rapport Hirsch, la France a aussi besoin d'un engagement collectif assorti d'objectifs chiffrés. comme l'a fait, en Grande-Bretagne, Tony Blair. En réalité, les acteurs privés savent souvent mieux définir le sens de leur action qu'elle ait un fondement religieux ou de défense des droits de l'homme.


La notion de stratégie implique ensuite une connaissance des moyens à mettre en oeuvre pour atteindre un but. Les associations n'ont parfois qu'une connaissance générale et lacunaire des moyens à mettre en oeuvre, des possibilités offertes par les aides des autres associations. La plupart des acteurs privés n'ont pas non plus la possibilité logistique d'effectuer une étude de marché afin d'évaluer, par exemple, les moyens qu'elles pourraient utiliser lors de la création ou du développement de leur action. Ainsi, quand une association qui souhaite fournir un logement aux sans-abris se met en place, il lui est difficile de savoir s'il est plus efficace de proposer une location, de trouver des chambres dans les hôtels sociaux ou de créer de nouvelles structures d'accueil. Les SDF semblent débordés par les moyens qui leur sont offerts. Ils trouvent l'offre trop complexe, trop éparpillée et renoncent alors à prendre les devants. On sent un besoin pressant d'introduire de la souplesse dans les services sociaux : aujourd'hui chaque personne se voit proposer une kyrielle d'aides distribuées par plusieurs guichets, exigeant chacun nombre de justificatifs, et non une prestation globale.


Une stratégie implique enfin une évaluation des résultats obtenus afin de pouvoir corriger le parcours proposé aux personnes en difficulté. C'est peut-être cette dimension qui est la plus lacunaire dans le travail des différents acteurs du secteur social. Les institutions privées n'ont pas les moyens d'évaluer leurs résultats et ne souhaitent parfois pas le faire car elles risqueraient de vexer des bénévoles qui donnent gratuitement de leur temps. Les services publics évaluent leurs actions à travers des rapports, riches en idées nouvelles comme le dernier compte-rendu de la commission Hirsch. Toutefois, peu de conclusions sont prises en compte de façon concrète, souvent par manque de volonté politique pour mener à bien les réformes nécessaires. Si l'on s'attache aux retours que nous avons eu de la part des personnes en difficulté, on observe une grande complexité de mise en perspective : l'évaluation du parcours de réinsertion reste très personnelle et souvent peu d'éléments sont transposables à un autre cas. On parle de « déclic » nécessaire au départ, les trajectoires semblent faites de coïncidence et de hasards. In fine, ce sont les caractéristiques négatives des associations qui ressort de l'évaluation commune : manque d'accueil, incapacité à adapter le discours, distance. Un des enjeux de l'étude est donc de présenter des pistes pour être en mesure d'évaluer les effets à terme des mesures d'insertion sur les parcours personnels ?

Le constat actuel montre que, du fait de sa complexité, l’ensemble des dispositifs d’insertion n’est lisible ni pour les SDF, ni pour les travailleurs sociaux, ni pour le grand public, et qu'il ne tient pas compte des caractéristiques de la cible. 

UNE REFORMULATION DE L’OBJET D’ÉTUDE

Dans le cadre d’une étude qualitative menée en huit mois, nous avons dû reformuler ces différentes questions. Bien loin de prétendre être en mesure de procéder à une évaluation minutieuse des dispositifs d’insertion existants, nous avons choisi de nous interroger sur les présupposés inclus dans l’idée même d’«insertion». Pour cela, nous nous sommes concentrés sur la description et sur l’appréciation, par les personnes elles-mêmes et par les travailleurs sociaux, de l’expérience que représente le passage par des structures d’insertion.

Bien que nous nous ne prévoyions qu’un nombre limité d’entretiens biographiques, ceux-ci  devaient nous aider à comprendre les itinéraires en des termes qui ne soient pas uniquement factuels. Il s’agissait d’apporter un complément aux mesures de l’efficacité des dispositifs d’aide, en prenant en compte leur influence sur les constructions et les dynamiques identitaires des personnes marginalisées. En conséquence, nous nous sommes intéressés à l’évolution de leurs représentations du travail, du logement, de la santé.

Par rapport aux évaluations les plus courantes de « l’efficacité » des politiques d’insertion , nous avons opérés trois déplacements :

1.
le premier vise à sociologiser une démarche souvent fondée sur la statistique. Une approche qualitative permet, par rapport à une analyse quantitative, de déplacer l’attention sur l’action d’insertion. Les dispositifs peuvent être ainsi appréciés sous l’angle de leur influence profonde sur les personnes. L’enjeu est de mieux saisir ce qui ressort du passage par les différentes structures d’insertion, notamment la restructuration des rapports à la société et  l’enclenchement des dynamiques d’insertion. 

2 le deuxième consiste à essayer de prendre pour objet les trajectoires, plus que les dispositifs, en remontant loin dans le passé afin de saisir des dynamiques à l’œuvre. Nous nous efforçons ainsi de mettre en perspective l’expérience que les personnes en ont en termes d’attentes, de bénéfices, de déceptions, de leçons, de projections vers l’avenir.

3 enfin, la parole des acteurs est rendue elle-même objet d’étude, donnée riche d’enseignements, pour comprendre comment le passage dans les différentes structures influence le rapport à l’emploi, au logement, et à l’action publique.

QUESTIONS ET HYPOTHÈSES

Plusieurs séries de questions seront donc abordées :

- Que sont « devenues » les personnes passées par des structures d’insertion ? Dans quelle mesure ces passages ont-ils contribué à transformer les rapports à l’emploi, au logement, à la santé ?

- Quelles sont les interactions en œuvre entre tous les acteurs (usagers compris) de l’insertion ? Ces personnes ont-elles essentiellement subi leurs parcours d’insertion (réussi ou non, selon leurs critères) ou ont-elles participé activement à sa construction ?

- Comment l’action publique incorpore-t-elle les initiatives associatives ? En tire-t-elle des conséquences pour l’élaboration de ses outils ?

- Quelles caractéristiques semblent les plus déterminantes, quant à ces parcours et aux représentations qui y sont attachées : sexe, âge, origine sociale ou nationale, situation familiale, caractéristiques locales de l’action publique ?

RESTITUTION DE L’ETUDE


Il nous semblait pertinent de structurer le rapport qui restitue cette étude selon trois grands axes :

1) Insister sur l’analyse des problèmes rencontrés et leur intrication : l’exclusion combine plusieurs facteurs interdépendants comme le logement, le travail, la santé, les revenus. De plus, les exclus expriment rarement une demande explicite. Le décodage, la confiance sont au coeur de la relation qui doit se nouer pour fonder une dynamique où les exclus peuvent reprendre du contrôle sur leur avenir.

2) Prendre en compte l’écart qui existe entre les représentations sociales des professionnels et la réalité des problèmes rencontrés et vécus par les exclus pour lever les « malentendus », connaître et mieux comprendre la perception qu’ont les exclus des dispositifs : complexes, nécessitant constamment de réexpliquer et prouver sa situation, inspirant méfiance lorsqu’ils sont conditionnés à une allocation.

3) Adapter les dispositifs aux personnes et non prétendre faire l’inverse.


La conception de nos prestations sociales et des modes d’intervention de la puissance publique donne le sentiment que lutter contre la pauvreté n’est pas un investissement rentable pour l’avenir, mais une charge qui le compromet. Il faudrait prendre conscience que la première demande des exclus n’est pas une demande d’assistanat : c’est d’acquérir une place utile dans la société. C’est donc une demande de dignité. Celle-ci est rarement satisfaite. Le soutien aux personnes marginalisées doit d’abord être un soutien aux projets, fondé sur la confiance et la capacité redonnée de prendre des initiatives.


L'implication des personnes en difficulté est une condition essentielle de réussite de la réinsertion. Les organismes sociaux devraient s’assurer régulièrement que leur fonctionnement répond aux besoins qui ont du mal à s’exprimer spontanément. Cela contribuerait également à ne pas prendre en compte uniquement les besoins matériels, mais à intégrer la dimension sociale et culturelle.

 Le succès d’une action d’insertion est étroitement lié à deux facteurs (Brun et alii, 2006):

· d’une part, la pertinence du diagnostic établi par le prescripteur et la compréhension par l’usager de la spécificité des structures d’insertion où il leur est proposé d’entrer ;

· d’autre part, l’adéquation entre les attentes des usagers et le « coeur de projet » des structures, qui peut porter sur la formation, l’accompagnement social, l'éducation, voire la thérapie. Cette adéquation doit être prise en compte pour mieux assurer l’orientation des personnes vers telle ou telle structure. 


Lorsque l’expérience de l’insertion est conforme aux attentes qui se sont exprimées dans la définition du projet ou qui sont apparues dans le déroulement du parcours, les chances d’une  influence profonde et durable du passage par les structures d’insertion s’accroissent. Encore convient-il de ne pas s’attacher à une évaluation uniquement en termes de retour immédiat à l’emploi ou au logement à la sortie des structures, mais de prendre en compte le mieux-être et l’évolution du rapport à la société auxquels elles peuvent contribuer.

1. Les Sans-Domicile-Fixe : identité et représentations

« En France, on prône la solidarité ; chaque fois qu’il y a le Téléthon, on envoie des chèques, la Croix Rouge dit « voilà, y a des petits pauvres, faut qu’ils partent en vacances », alors on envoie un chèque. Mais le problème il est pas là. C’est le regard des gens qui doit changer. … Y a plein de tarés et ils seraient capables d’avoir une place dans une société qui serait un peu différente ; et c’est obtenir cette société qui peut permettre vraiment de lutter contre l’exclusion. Les individus en tant que citoyens doivent être plus tolérant vis-à-vis de la différence » (E, 18 mars 2006).

1.1 L’exclusion, une construction sociale

1.1.1.  SDF et exclusion : quelles définitions pour quelles politiques ?

Il n’existe pas en France de définition officielle du sans abrisme ou du  « sans Domicile Fixe ». Les personne concernées ici sont le plus souvent comprises dans des catégories plus larges : « publics prioritaires », « publics de la grande pauvreté », « exclus »… Ces catégorisations renvoient en fait à des types différents de politiques sectorielles : logement, emploi… Pour cette raison, le SDF n’est pas un public précis d’une politique publique. Et si la question peut apparaître comme prioritaire dans les agendas politiques, les sans abris ne sont pas considérés en tant que tels mais considérés dans des publics plus larges, les publics précaires.

Ce sont donc les travaux de recherche ou les activités d’associations spécialisées dans cette aide qui sont forcées d’établir une définition du sans abris, ou du SDF.

Le terme de sans abri, ou de SDF, plus courant dans le langage actuel :  L’utilisation d’un acronyme pour désigner à la fois un phénomène, et des individus est révélatrice. Par l’utilisation d’un acronyme la réalisé est masquée derrière un terme dont l’usage banalisé ôte la violence qu’il a pu originellement représenter, à la fois comme menace et comme signe révélateur des carences d’une société.

Or le terme de sans-abri ou de SDF est lui-même problématique, en tant qu’il lie la situation de ces personnes à leur seul lien avec le logement. Or si la perte ou l’absence de logement est la plupart du temps une caractéristique de ces populations, une catégorisation par le logement est réductrice. Elle l’est plus encore par le terme de SDF qui surajoute à celle de sans domicile la notion de « fixe ». Or certains personnes sans domicile « normal » se caractérisent au contraire par une sédentarité importante, même s’ils vivent dans des abris de fortune. Un grand nombre de personnes sans domiciles sont en effet peu mobiles : résidents notoires de certains centres d’hébergement qui peuvent y vivre en quasi-sédentaires, stabilité pendant plusieurs années dans des lieux occupés illégalement (squats) et même stabilité dans des espaces publics occupés de façons stable. Certains individus ne quittent pas leur trottoir, leur quartier et « vivent »  à un endroit fixe.  Et ce n’est pas le moindre des paradoxes que l’existence de personnes installées comme des sans domicile fixe résidents. Le sans abrisme n’est donc pas synonyme d’errance et on ne peut se satisfaire de cette rhétorique. 

Ce constat pose la question des formules d’hébergement toujours transitoires, qui enferment la personne dans un « faire pour » sur le mode éducatif et ne conduisent pas à la sortie du sans abrisme.  « Sédentariser » les sans abris n’est donc, ne peut donc être en elle-même une solution, comme la définition par le seul logement ne  peut suffire à définir l’exclusion.

L’exclusion que nous traitons se situe à l’extrémité du spectre de la pauvreté. L’exclu est celui qui a rompu tout ou quasi tout lien avec le reste du corps social. Il n’a pas pour autant perdu tout lien social : des rapports existent avec les autres exclus, les institutionnels ou les associatifs, mais ces liens existent en raison même de la position de l’individu, et reposent sur cette situation d’exclusion..

Pour autant une définition substantialiste du SDF qui figerait l’individu dans une situation sociale (quoique hors du corps social) ne saurait être satisfaisante. La recherche d’une définition substantialiste du sans domicile présente un certain nombre de risques :

· celle de définir une nature propre de la personne sans domicile, nature forgée par des stigmates de désocialisation,

· celle de figer et réifier une situation d’un moment sans la replacer dans une dimension temporelle.

Adopter une définition essentialiste c’est condamner l’individu à un état. Alors même que le fait d’être sans domicile n’est pas une caractéristique définissant un individu, mais une situation donnée à un moment donné du parcours d’une personne. Situer le sans abri dans une dynamique, et comprendre sa situation comme un « moment » dans cette trajectoire, c’est reconsidérer là aussi la spécificité, l’individualité du sans-abri, démarche essentielle dans l’entretien.

La notion de SDF englobe par ailleurs une grande hétérogénéité de situations. On peut distinguer dans cette notion

· Les publics « clochardisés », eux-mêmes divisés en deux sous catégories, les traditionnels (public essentiellement masculin), et les jeunes en errance,

· Les publics précaires, considérés comme vivant une période transitoire et plutôt victimes de causes exogènes.

Les premiers seront les bénéficiaires privilégiés des dispositifs d’insertion (notamment vers le logement) tandis que les autres seront celui des dispositifs d’urgence.

La notion de sans domicile fixe est ainsi un construit social, inachevé, en constante redéfinition, qui reflète en fait le caractère instable de l’action publique.

Un autre paradoxe est que cette population, caractérisée par une perte de lien social, se retrouve en fait hyper-socialisée. Elle est une population particulièrement visible, facilement reconnaissable, constamment sous le regard des « autres » des personnes intégrées à la société. Le grand exclu, parmi lequel le SDF, s’apparente à un rôle et un statut social, à la fois marqué par des contraintes externes, les règles du milieu, la privation d’intimité et le regard public. Loi de la désocialisation, il s’agit en fait d’une existence hyper-sociale.

Le regard des autres est en effet un élément à prendre en compte dans la définition même de l’exclu. La visibilité des SDF dans l’espace public leur donne également une identité. La présence de ces personnes peut-être vécu de manière désagréable par les autres, et ce à plusieurs niveaux :

· physiques, odeurs, dérangés par les demandes, présence de chiens, comportements parfois agressifs.

· leur présence renvoie aux manques de la société. A leur propre impuissance, à la culpabilisation de leurs propres mouvements de dégoûts et de répulsion. Mais il peut y avoir ensuite un mouvement de déculpabilisation qui passe par la mise en accusation de la personne exclue : « il l’a bien cherché », « il s’est exclu lui-même »… cette dimension doit être prise en compte.

Elle renvoie d’ailleurs à un schéma d’explication que le terme d’exclusion contient en puissance : est-ce la société qui exclut ou la personne qui s’exclut ? Les deux mouvements peuvent être  simultanés et se renforcer réciproquement. 

1.1.2. La stigmatisation.

Comme toute identité, celle de l’exclu se construit selon le regard des autres, de la société. Mais dans le cas des SDF, cette pression est plus forte en raison de leur hyper-socialisation paradoxale. Cela témoigne du fait que le comportement des SDF est considéré comme déviant par rapport à la  norme sociale. Comment se construit ce phénomène de la déviance ?

Pour Becker, la déviance est la qualification d’un individu par un groupe social. On attribue une étiquette aux personnes adoptant ce comportement. La déviance résulte d’une succession d’étapes :

· la transgression de la norme (de manière intentionnelle ou non).

· la désignation publique des déviants qui acquièrent ainsi un nouveau statut social. Dès lors l’individu dit déviant intériorise cette image de soi et se définit comme tel. Le retour à un comportement conforme à la norme est par ailleurs limité puisqu’il suppose une nouvelle transformation de cette identité.

· L’adhésion à un groupe déviant, organisé et régi par des règles spécifiques : carrière déviante.

Goffman considère lui que chaque individu évalue les actes d’autrui comme étant une infraction à ses propres normes identitaires. Le stigmate se définit par la possession d’un attribut susceptible de jeter le discrédit sur celui qui le porte. Cependant, c’est moins l’attribut lui-même qui est cause de stigmatisation qu’une certaine relation entre ce que la société attend de l’individu et de son attribut (identité sociale virtuelle) et ce que l’individu estime être en réalité (identité sociale réelle). C’est la différence entre ces deux types d’identité sociale qui entraîne le processus de stigmatisation. Contrairement à Becker, Goffman refuse de parler de carrière dans la déviance, car tout individu cherche à se dissimuler vis-à-vis d’autrui afin d’éviter la stigmatisation.

Concernant les personnes souffrant de grande exclusion, l’intériorisation des stigmates, reste une importante étape dans la trajectoire.

1.1.3. Le retournement des stigmates et le processus de sortie.

Que désigne la notion de carrière ? Les modalités qui permettent de survivre dans des conditions très difficiles (carrière de survie) et celles qui permettent le dépassement et la sortie ?

Que signifie la notion de sortie ? Vraisemblablement, le critère de l’accès à un logement stable ne peut être le seul critère de sortie, et cet accès fait même défaut le plus souvent alors qu’une sortie réelle s’est opérée, relevant essentiellement du comportement identitaire.

Plusieurs recherches suggèrent qu’une sortie se fait moins par des critères matériels (emplois, logement…) que par une transformation d’identité par laquelle l’ancien exclu ne se considère plus comme stigmatisé. Non pas que ces critères matériels soient totalement secondaires, mais la sortie doit nécessairement être actée par une prise de conscience individuelle.

C’est dans cette analyse du processus de sortie que la notion de trajectoire prend tout son sens. Réfléchir en termes de trajectoires, c’est faire l’hypothèse que les mobilités ont un sens. La trajectoire d’un SDF n’est pas stable et se caractérise au contraire par des va-et-vient récurrents entre des moments d’intégration et des moments de marginalisation. Des emplois intérimaires, la perception de minima sociaux, l’hospitalisation, l’hébergement par un ami rythment la vie « à la rue », et interdisent en retour à la lutte contre l’exclusion de concevoir ces trajectoires comme des mouvements linéaires et homogènes.

Une attention particulière doit également être portée au « retournement des stigmates ». La carrière faite dans la rue consiste en effet en une accumulation d’expériences qui amènent à développer des capacités, des compétences, des ressources personnelles. Cette idée implique que l’exclu acquiert dans son expérience de l’exclusion un certain « savoir-faire », des capacités positives qu’il pourra mobiliser dans son processus de sortie. Cette véritable conversion peut être décrite comme une « reconstruction biographique tournée vers l’avenir ». Il y a retournement des stigmates au sens où le SDF, se réappropriant ses stigmates, les réinterprète comme des atouts pour réintégrer le corps social qui les lui faisait porter. La logique de l’assistance est ainsi dépassée.

Au-delà, même refoulée, l’image centrale du travail témoigne de son rôle déterminant dans la définition de la place de  chacun dans la société  

Le SDF a dépassé le stade de la fragilité négociée
 dans laquelle les individus ressentent la dépendance à l’égard des aides comme une situation insupportable. Une partie des SDF qui travaillent peuvent toutefois être rattachée à cette situation. 

Dans la situation d’assistance différée
, c’est le statut lié à l'emploi et non le travail lui-même qui est recherché. Le suivi social régulier impose une épreuve douloureuse. C'est une cérémonie de dégradation de statut. On peut estimer que le reste des SDF qui travaillent peut connaître cette situation. 

La majorité des SDF se trouve dans l’assistance installée
 dans laquelle la  motivation à l'emploi est faible. Les raisons invoquées sont la formation inadaptée, l’état de santé, l’absence de moyens de locomotion voire l’analphabétisme.

L'élaboration progressive de rationalisations permet d'intégrer l'image négative du statut d'assisté. Sans cette manipulation symbolique, il est peu probable que les assistés pourraient s’identifier à leur statut.

Dans ce cas de figure, certains SDF font preuve d’une ingéniosité manipulatrice dans leurs rapports avec les travailleurs sociaux. Leur pauvreté est ostensiblement mise en scène.

L'assistance revendiquée
 correspond à l’ultime stade. Cette expérience accentue les tendances observées dans l'assistance installée. On constate également la naissance de conflits passagers ou durables dans la relation avec les travailleurs sociaux qui acceptent difficilement leur attitude de revendications.

Toutefois si ce retournement des stigmates est le moteur de cette reconversion, quel est en est le déclencheur ? De ce point de vue, les différentes recherches semblent mettre en avant le rôle de passeurs. Ceux-ci jouent un rôle fondamental dans le déclenchement et le soutien des processus de sortie. Ils n’opèrent pas selon les règles du travail social classique, mais sont plutôt des individus capables de faire le lien entre des univers séparés. Il ne s’agit pas à proprement parler d’un retour à un monde perdu mais de trouver des formes de vie qui permettent de rejouer un rôle dans le corps social. La rencontre avec ces personnes permet à l’exclu de relire de manière positive les acquis de l’expérience et d’engager ainsi une transformation identitaire. Les passeurs peuvent se trouver dans les dispositifs institutionnels mais ils interviennent indépendamment de leur statut et de leur rôle institutionnel. Leur rôle est basé sur la gratuité, un engagement réciproque, et une certaine charge affective.

Dès lors quelle place est-elle laissée à l’action collective et à l’activité des institutions de travail social ou des associations de bénévoles ? Si leur rôle de déclencheur est rarement souligné, ils peuvent permettre de soutenir le processus de sortie.  Les modalités de ces actions et les améliorations à apporter vont constituer un important aspect des propositions qui vont suivre. 

1.2. Il convient, avant d’étudier l’efficacité des politiques d’insertion, d’en restituer la signification.

Les mesures prises en direction des SDF ont pour première particularité d’être ciblées sur une catégorie de la population, dans la mesure où on s’accorde sur la spécificité radicale des problèmes des SDF, et donc des réponses à y apporter. En revanche, comme on l’a vu, on ne s’accorde pas sur la définition du public-cible. Qui est visé par ces mesures ? Dès lors, combien de personnes concernent-elles ? Plus encore, il n’existe pas de principe d’action partagé par tous les acteurs. Des interrogations telles que « Pourquoi intervenir ? Auprès de qui intervenir prioritairement ? » ne trouvent pas de réponses univoques. En outre, l’action publique dans le domaine des sans-abri renvoie à des sentiments ambivalents dans l’opinion publique. Enfin, elle est très liée à la pression évènementielle et médiatique, et développe souvent la rhétorique de l’urgence.

Une étape préalable à l’étude des dispositifs d’insertion est de s’interroger sur la société qui produit ce genre de situations et de réactions. En effet, on peut considérer que les analyses sociologiques des problèmes sociaux sont en effet d’autant plus fécondes lorsqu’elles ne séparent pas les problèmes étudiés de la compréhension de la société dans son ensemble. Ce chapitre prend donc pour objet les représentations qu’a la société des SDF, afin d’expliciter les rapports de ceux qui développent les politiques publiques face à ceux qui en bénéficient.

Plus précisément, l’analyse des problèmes sociaux et des politiques publiques nécessite de comprendre pourquoi certaines problèmes sont traités par des autorités et pas d’autres.  En effet, il existe une dynamique de construction sociale et symbolique des problèmes sociaux, car un problème n’existe pas en soi. En d’autres termes, les catégories d’appréciation de la réalité se transforment.

On remarque ainsi que, par le passé, il n’existait aucune mesure spécifique d’ampleur pour accueillir et traiter les problèmes des sans-abri ;  ce n’est que depuis le milieu des années 1970 que des centres d’hébergement et de réadaptation sociale (CHRS), financés par les pouvoirs publics, se sont ouverts aux sans-abri, encore appelés vagabonds.  Ainsi, l’Etat, qui après s’être inquiété de reconstruction urbaine et de planification industrielle, a commencé à cette période à se préoccuper de cette question (Damon, 2002, p.65). Comment expliquer ce phénomène ? Il convient de « comprendre et tenter d’expliquer avant tout comment (notre) société se régule par le rapport qu’elle instaure entre elle et ses ‘pauvres’ ou ses ‘exclus’ » (Paugman, 1997, p.154).

Or, on ne peut être que frappé par l’importance de la place faite au problème de l’exclusion par rapport à celui des inégalités.  Il faut donc se demander ce qui nous a amené à parler du social en termes d’exclusion, c’est-à-dire tenter de « comprendre les articulations d’un discours (sur l’exclusion) qui, en vertu de son extension, dit certainement plus et autre chose que la réalité objective qu’il cherche à nommer » (Karsenti, 1996). Pour cela, il faut se situer au plan plus fondamental des principes épistémologiques qui ont rendu possible un tel discours dans le débat politique.

Ainsi, cette étude s’inscrit dans un contexte d’attention renouvelée quant aux « métamorphoses » de la question sociale et de la régulation politique. De telles réflexions ont à l’évidence des implications philosophiques. Cependant, la question se pose ici avant tout en termes, pour ainsi dire, « d’ingénierie politique » (Concialdi, 1997, p.83) :  cette question conditionne dans une large mesure l’avenir des systèmes de protection sociale. Il s’agit en effet, par le détour d’une étude sur les représentations sociales de la question SDF, de déboucher sur des critères opérationnels.

1.2.1 La prise en charge des SDF repose sur d’importantes ambiguïtés du fait de la diversité des représentations, attitudes et discours au sein de la société.

Dans ce premier temps de l’analyse, on peut partir du principe que l’opinion de la population a des implications en terme de politiques publiques (Galand, 2004). L’importance que les gens accordent à certains problèmes, ainsi que le soutien qu’ils accordent aux politiques publiques, sont en ce sens des éléments à prendre en compte dans l’élaboration même de ces politiques.

a) Le « problème SDF » (Damon, 2002), très proche et visible, rencontre une forte audience, mais suscite des réactions diverses au sein de la population.

On constate en premier lieu que chômage et pauvreté figurent aux premiers rangs des préoccupations des Français. Les enquêtés portent en majorité un regard bienveillant sur les personnes en difficulté. A un niveau plus microsociologique cependant, les sentiments à l’endroit des SDF semblent plus ambigus. Ainsi, une visibilité physique, même de drames effroyables, ne provoque pas forcément la bienveillance, pas plus d’ailleurs qu’elle ne conduit pas automatiquement à une action publique (Damon, 2002, p.66 et 75).

Les représentations liées aux SDF apparaissent dans les faits comme très variées : « Dans un dialogue sur les sans-abri, les interlocuteurs parlent rarement de la même chose. Les uns ont à l’esprit la mère isolée qui vient de se faire expulser, les autres le cadre déchu qui vient frapper pour la première fois aux portes des guichets de l’assistance. D’autres encore pensent à la figure traditionnelle du clochard, à la rue dans le même quartier depuis des années » (Damon, 2002, p.5).

De même, des éléments a priori extérieurs à la question, comme les variations climatiques, ont un impact sur les opinions : « Depuis 1954, la mort de personnes sans-abri en période hivernale appelle une mobilisation nourrie des médias. A partir du milieu des années 1980, cette mobilisation s’est en quelque sorte institutionnalisée autour des fêtes de fin d’année » (Damon, 2002, p.119).

b) Les réactions individuelles sont fonctions de représentations de la pauvreté, correspondant à différentes postures éthiques et politiques.

Il apparaît que les représentations des SDF dépendent certes d’éléments quotidiens comme le degré de promiscuité avec la pauvreté, mais plus largement aussi de convictions morales. Aussi peut-on repérer quatre postures éthiques et politiques entre lesquelles oscille l’opinion : l’indignation et la défense des droits de l’homme, puis la compassion et l’aide, ensuite la protection imposée, et enfin la surveillance et la répression  (Observatoire européen sur le sans-abrisme, p.14).

La première posture fait appel à la notion de droit et de citoyenneté. Elle s’appuie sur une revendication de l’accès à des droits fondamentaux, sur un appel à la solidarité, ainsi que sur la dénonciation de l’insuffisance des politiques publiques et le peu de mobilisation de la société civile.

 L’aide compassionnelle, deuxième posture éthique et politique, est très traditionnelle dans le traitement de la pauvreté. Elle fait toutefois l’objet d’un discours renouvelé en corrélation avec les représentations en termes de victimes irresponsables ou actives. Il s’agit dans cette conception d’« aller vers » les personnes démunies à travers une implication personnelle, comme l’exprime par exemple une bénévole d’une association catholique d’aide aux sans-abri : « Peu de personnes passent du temps en se mettant à genoux avec des SDF, en écoutant ce qui ne va pas. Offrir du temps, se mettre à leur niveau, les embrasser, se comporter comme si c’étaient des amis, assez simplement » (B-C, 31 janv. 2006). Ce vocabulaire est révélateur de cette posture éthique.

L’idée de « protection imposée » transparaît notamment dans le débat sur l’hébergement (plus ou moins autoritaire) en hiver, légitimé par un « devoir d’assistance à personne en danger ». On peut y voir la forme modernisée des discours « d’hygiène sociale » du XIXè siècle.

Pour finir, une logique répressive prend de nos jours toute sa place avec le discours sécuritaire, selon lequel la société serait menacée par les plus démunis. Elle devient alors victime des pauvres qui sont vus comme « classe dangereuse ».

c) Il a toujours existé des critères moraux et normatifs pour opérer une distinction entre « bons » et « mauvais pauvres ».

De nos jours encore, Damon constate que « Tout le monde face aux SDF raisonne en séparant la population entre ceux pour lesquels il est jugé légitime, ou seulement possible, d’intervenir et les autres » (2002, p.28). En particulier, les décisions d’action publique reposent sur cette coupure, à travers des termes comme « insérables » et « non-insérables », qui sont souvent exprimés par les acteurs de la prise en charge. C’est le cas de l’intervenante bénévole précitée lorsqu’elle compare la situation de deux femmes marginalisées, toutes deux au « passé assez compliqué » : la première « ne veut pas suivre quelqu’un qu’elle ne connaît pas pour des démarches administratives auxquelles elle ne comprend rien… Ses enfants ne sont pas scolarisés,… mais elle dit qu’elle se sent bien ainsi » ; la seconde en revanche « a l’air d’avoir la tête sur les épaules. Elle aimerait travailler dans les livres car elle aime beaucoup lire ». L’intervenante ajoute qu’« il y a donc une différence » entre les deux jeunes femmes et conclut alors : « On se dit : ‘commençons par aider ces gens-là’ ». L’intervention ne semble possible et légitime que pour la seconde personne (B-C, 31 janv. 2006).

Ainsi, il apparaît que les appréciations du mérite, de la dignité du pauvre varient. Certaines sous-populations de SDF, les familles, les enfants, les malades mentaux, provoquent plus d’indignation. D’autres, comme les « profiteurs », les « professionnels » sont critiqués. Ainsi une personne raconte que, lorsqu’elle était SDF, « je faisais le métro pour occuper ma journée et pour faire croire à la société entière que j’avais quelque chose à faire » (E, 18 mars 2006).

La séparation entre « bon » et « mauvais » pauvres joue un rôle essentiel dans la mesure où chaque acteur doit décider d’attribuer ou non un secours ou une prestation à telle catégorie de population et pas à une autre. Une jeune femme ayant vécu dans la rue témoigne à ce propos : « Et tu vois tout est comme ça, ils veulent bien ouvrir des centres d’hébergement mais les mecs il ne faut pas qu’ils boivent, faut pas qu’ils se droguent, faut pas qui se prostituent, faut pas qui volent. Mais attends qu’est ce que tu fais quand t’es dans la rue ? Tu fais tout ça » (E, 18 mars 2006).

d) Deux variables importantes jouent un rôle dans les réactions de rejet, ou au contraire de solidarité, envers des groupes stigmatisés.

En premier lieu, il semble que l’imputation de la situation du SDF à des causes individuelles ou bien macro-sociales influe sur le comportement d’aide. Deuxièmement, la dangerosité qu’on attribue au sans-abri détermine le souci de le secourir, ou au contraire de le neutraliser.

 Les personnes à la rue tenues responsables pour leur situation sont généralement distinguées de ceux qui la subiraient.
On observe que lorsqu’ils interprètent le fait d’être sans-abri comme le résultat de causes externes, les individus sont plus enclins à avoir un comportement altruiste. Soulignons que ces constatations sont conformes à la théorie Attribution-Emotion-Action (Weiner, 1980).

Plus précisément, deux catégories d’interprétation coexistent. La première se concentre sur des causes individuelles, que ce soit un choc affectif, une maladie, des troubles mentaux, l’alcoolisme ou encore une origine sociale défavorisée. Par exemple, pour un de nos interlocuteurs, « Je fais partie de ces SDF qui ont été cassés par la vie, et qui se retrouvent là par hasard de la vie, on sait pas trop comment » (E., 18 mars 2006). Une seconde explication se consacre à l’analyse des phénomènes structurels, c’est-à-dire au chômage, aux tensions sur le marché du logement, ou encore à la progression de la précarité.

Les dimensions individuelles avaient davantage cours dans le passé pour rendre compte de la situation des vagabonds au XIXè siècle, ou encore celle des clochards durant les Trente glorieuses. Un bénévole associatif, âgé de 75 ans, semble renvoyer à cette conception lorsqu’il décrit les SDF comme étant « les plus malheureux, pas forcément du fait de la société, peut-être aussi de leur faute » (M. A, 2 févr. 2006).

Aujourd’hui, on insiste plutôt sur les caractéristiques structurelles (Damon, 2002, p.144), comme l’indique une ancienne sans-abri dans son interprétation du phénomène SDF : « Avant, quand tu te retrouvais à la rue, c’est parce que tu venais de la DASS. Par contre maintenant, ça peut venir de la société de consommation, du chômage, des crédits multiples que prennent les gens. Et c’est pas les mêmes SDF » (E., 18 mars 2006). La responsabilité d’être devenu SDF ne semble pas, pour l’essentiel, imputable à des choix délibérés et à des comportements déviants, mais plutôt à des phénomènes macro-sociaux. Aussi le phénomène collectif est-il aujourd’hui nettement dissocié des caractéristiques individuelles – tandis qu’aux Etats-Unis au contraire, la tendance est de mettre l’accent sur la responsabilité des personnes SDF.

Ce basculement a permis d’insister sur la nécessité d’intervention des pouvoirs publics, dans la mesure où le statut de victime, qui peut être revendiqué par les sans-abri eux-mêmes, fonde une exigence de réparation et d’intervention publique. « Les sans-abri apparaissent en France comme des victimes de transformations structurelles, ce qui ajoute à la sympathie publique dont ils peuvent bénéficier » (Damon, 2002, p.144). 

 La mesure dans laquelle les personnes sans-abri sont perçues comme dangereuses ou menaçantes joue sur les attitudes à leur encontre. 

On note certes que les délits de vagabondage et de mendicité sont tombés en désuétude de nos jours. En effet, ces dernières décennies voient la qualification de « délinquant » s’effacer dans la jurisprudence. Il semble par conséquent que le « préjudice social » lié aux personnes sans-abri ait fortement diminué. Pour expliquer ce phénomène, on peut notamment invoquer le succès, dans les années 1970, des analyses critiques du système asilaire, et plus généralement des institutions. Dans ce contexte, les centres d’hébergement collectif ont été dénoncés comme étant des « clapiers de l’assistance publique ».

Ainsi, ces analyses semblent avoir contribué à faire passer les marginaux et les pauvres du côté des personnes à prendre en charge socialement, et non plus à ignorer ou à réprimer : « Les vagabonds et les mendiants ne sont plus considérés comme des dangers, mais de plus en plus comme des ‘exclus’ » (Damon, 2002, p.42). Dès lors, l’orientation générale est à une prise en charge assistancielle des SDF. 

Toutefois, le déclin notable de la pression pénale ne doit pas faire oublier que les pratiques sont encore largement axées sur la coercition. Des initiatives récentes peuvent être nommées qui visent directement les personnes sans-abri – leur objet étant de repousser les individus jugés indésirables vers d’autres sites : des équipements moins confortables ont été installés autour du Vieux port à Marseille ou dans les stations de métro parisien, afin d’empêcher les SDF de s’allonger sur des bancs ; de même, la tarification des toilettes publiques ou leur disparition vise à en empêcher l’accès aux SDF (Damon, 2002, p.256).

La stratégie d’écartement des administrations peut être qualifiée par l’acronyme anglo-saxon NIMBY

De nombreuses formes de lutte contre l’exclusion se sont consolidées à partir d'interventions humanitaires marquantes (démarche de l’abbé Pierre dès l’hiver 1954) et de politiques de long terme comme la construction de logements sociaux. Ce système d’ensemble mêle fonds publics et privés, travail social, salarié et bénévolat, grandes institutions et petites associations, aide sociale obligatoire et action sociale facultative, intervention de l'Etat et participation des collectivités locales. 

Concrètement, la gestion quotidienne de la présence de SDF sur le territoire peut s'apparenter à une véritable partie de tennis de table. L’objet de certaines mesures semble être de déterminer comment les personnes repérées comme SDF sont plus ou moins vigoureusement écartées d'un espace vers un autre. Cette défausse réciproque, de l’Etat et des collectivités locales, est une des expressions de ce que les Anglo-Saxons appellent le syndrome NIMBY, Not In My Backyard. 

C’est ce que constate Patrick Declerck
 dans son analyse des centres d’hébergement. Leur fonction serait non seulement d’aider mais aussi de tracer, voire d’écarter les plus pauvres des centres villes.

Ce phénomène renvoie plus largement à la représentation du pauvre et de l’exclu dans la société. La figure du pauvre peut constituer une menace qui justifie un contrôle voire une répression par les sociétés et qui continue à être la « part maudite »
 de celle-ci. 

· Ainsi les références au pauvre comme « animal » repoussant sont nombreuses. Baudelaire évoque ainsi le physique disgracieux d’une prostituée en parlant d’un « jeune corps maladif » dans Les Fleurs du Mal. Flaubert quant à lui n’hésite pas à stigmatiser « la face hideuse du misérable » dans Madame Bovary. Le pauvre est vu comme solitaire et malade, il se désolidarise du corps social. 

· Les références du pauvre comme solitaire ou fou ne sont pas moins variées. Au XIXème siècle, l’aliéniste Morel
 décrit le pauvre comme un malade victime d’une corruption de ses facultés mentales. Le pauvre est toujours celui qui a faim selon Roland Barthes commentant les oeuvres de Chaplin.

Le pauvre est enfin dangereux pour Haussmann qui évoque la « tourbe de nomades ». Un siècle plus tard, en 1958, Louis Chevalier
 immortalise cette crainte dans son ouvrage le plus fameux.

La logique foucaldienne offre une grille d’analyse de ce phénomène. Elle met en exergue les mesures de « contrôle social », c’est-à-dire des mesures conciliant pratiques philanthropiques et dispositifs répressifs, comme moyen de surveillance et de condamnation des déviances. Cette combinaison d’assistance et de coercition, ainsi définie, transparaît dans les méthodes décrites par Mme B. : par exemple, il est dit que « Pour P., à 53 ans, malade, il vaut mieux fournir un logement. Mais la bonne idée a été de lui imposer une période d’essai de bonne conduite » ; ou encore qu’« En liaison avec une association de la paroisse, nous avons pu loger un SDF qui s’est engagé à moins boire » (Mme B., 31 janv. 2006). Ce contrôle social est, d’autre part, décrié par une ancienne SDF : « De toutes façons il y a un problème de flicage. On te parle comme si tu faisais pas d’efforts. Les travailleurs sociaux te questionnent comme s’ils enquêtaient sur ta vie et on dirait qu’ils ne se rendent pas compte de la vie qu’on a » (E., 18 mars 2006). 

Au final, on observe un mouvement de balancier entre les logiques de répression et d’altruisme : les dispositions répressives ont souvent glissé vers de l’assistance ; à l’inverse, des institutions créées dans une visée charitable ont souvent dérivé vers le simple enfermement ou le contrôle policier des pauvres.

En résumé, les sentiments vis-à-vis des indigents sont ambigus chez les membres de la société. Des figures contradictoires du pauvre ont traversé toute l’histoire sociale depuis le Moyen-Age, comme l’illustre l’opposition de la « potence » et de la « pitié » de B. Geremek. Plus précisément, d’après une étude de l’observatoire européen sur le sans-abrisme, la représentation du SDF la plus répandue dans la presse aujourd’hui serait celle de la « victime »., qui soit requiert compassion, compréhension et prise en charge, soit qui gêne, suscitant la culpabilisation de la société et donc le rejet. On comprend alors pourquoi des glissements s’opèrent encore entre compassion, compensation, répression.

Plus généralement, un changement de référence par rapport aux sans-abri semble être intervenu. De manière tout à fait intéressante, le terme « sans-domicile-fixe » est ainsi venu remplacer, dans les années 1990, celui de clochard. Que signale cette évolution sémantique ? Le terme de clochard était associé au monde de la marginalité, de l’asociabilité. Le terme SDF relève, quant à lui, du vocabulaire de l’exclusion et de l’urgence sociale. Il convient donc, en prenant appui sur ces premières remarques, d’analyser le discours de l’urgence sociale puis de l’exclusion/insertion, dans la mesure où il a connu un impact certain sur la formulation et l’orientation des politiques publiques françaises durant ces dernières années. Pourquoi la notion d’urgence occupe-t-elle une place prépondérante dans la structuration des politiques publiques ?

1.2.2. A travers des dimensions humanitaires, affectives et médicales, la question des sans-abri s’est implantée sur l’agenda politique comme un problème spécifique, appelant un mode particulier d’intervention.

a) Dans les années 80 et 90, un « lobbying contre l’exclusion » est intervenu pour interpeller le monde politique sur ce problème.

La caractéristique du lobbying consiste en ce que les acteurs partagent des croyances sur la légitimité, les finalités et modalités d’une politique publique. Ainsi, des valeurs, des croyances, des figures charismatiques et d’autres ressources diverses ont été rassemblées et coordonnées avec pour objectif d’impliquer les pouvoirs publics dans la lutte contre l’exclusion (Damon, 2002, p. 91). Cette action a donc mobilisé des « entrepreneurs de moral » et des « entrepreneurs politiques », c’est-à-dire des associations, des personnalités ou des hommes politiques : « On trouve avec l’abbé Pierre, le croisement typique entre les notions d’entrepreneur politique et d’entrepreneur de moral » (Damon, 2002, p. 105).

La mobilisation a su rencontrer l’opinion publique, dans un appel à l’Etat pour qu’il intervienne, en dénonçant des situations choquantes. Les associations engagées ont notamment pris l’initiative de réponses illégales, mais qui apparaissaient justes. Il faut souligner ici combien les actions de ces associations et de ces personnalités se sont développées avec une charge émotionnelle forte, « sur le ton du scandale, de l’injustice et de la souffrance ». Pour Damon en effet, le succès de la mobilisation peut en partie s’expliquer par le fait que la présence visible de pauvres dans les rues occidentales ait été parfois relayée comme une « tiers-mondisation », comme étant le « Quart-monde ». Les médias ont eu en outre un rôle dans l’énonciation de ce problème social, en « amplifiant des causes, caisses de résonance des observations et propositions des entrepreneurs de morale et des entrepreneurs politiques » (Damon, 2002, p.124).

b) Ce contexte a assuré le succès de thèses « prioritaristes », pour qui l’action publique doit se concentrer sur les « plus défavorisés ».

Cette thèse se traduit tout d’abord par l’injonction, toujours plus présente, à la mise en place de politiques de traitement de l'urgence. « La référence à l'urgence permet de construire un consensus dans l'opinion, autour d'une ‘impérieuse nécessité’ – qui en matière de logement réunit les ministres du logement successifs, l'Abbé Pierre et Droit au Logement –, tout en opérant de fait un choix politique discutable » (Béhar, 1997).

Discutable en effet car d’une part la notion d'urgence s'avère être peu adaptée aux situations sociales en cause. En matière de logement, en considérant le problème comme urgent, on légitime la mise en place d’hébergements qui ne fonctionnent qu’en hiver. En revanche, dans d’autres contextes, lorsque la question des SDF est vue à partir de responsabilités, ou de pathologies individuelles, les réponses publiques ne relèvent plus nécessairement de l’urgence, et plus du tout de dispositifs saisonniers. Il est important de souligner que « de ce paradoxe évident peuvent naître des décalages entre la spécificité supposée des personnes ainsi ciblées, la nature ponctuelle des interventions de prise en charge, et les objectifs plus généraux d’adaptation structurelle des politiques sociales » (Damon, 2002, p.208) (nous soulignons).

Par ailleurs, cette recherche vers toujours plus de ciblage est, au-delà de la question de l’efficience publique, une quête de la juste différence. En effet, cette approche semble trouver sa justification dans une philosophie politique inspirée par les principes rawlsiens. Mais le problème qui se pose est que ce modèle paraît « rejeter résolument l’objectif de réduction globale des inégalités » (Borgetto et Lafore, 2000, p.273). A titre d’exemple, on pouvait lire dans le rapport sur les inégalités économiques du CAE (2001, p. 17) – bien que, par ailleurs, ces propos ne semblent pas fondés par la théorie de manière très rigoureuse – : « Il est clair que nous devons tenir compte des différences entre individus quand celles-ci relèvent des capacités naturelles ou de handicaps, c’est-à-dire de facteurs incontrôlables. Il est tout aussi clair que nous ne devons pas chercher à compenser les disparités d’effort, elles-mêmes issues de différences de goût ou de préférences » (nous soulignons).

Il est, par ailleurs, difficile de s’accorder sur qui sont exactement les plus défavorisés : l’action publique est à la recherche de différences qui permettraient de délimiter les ‘plus défavorisés parmi les défavorisés’ et de les atteindre. Ces différences sont cependant difficiles, sinon impossibles, à établir.

En définitive, l'extension des politiques de l'urgence sociale vient du même coup resserrer le champ des politiques sociales autour des « marges » de la société, dans une logique libérale. Ainsi, « Loin de signifier une volonté politique forte, l’extension, l’accumulation des dispositifs de traitement de l’urgence tendent aujourd’hui à …faire de l’invocation de l’urgence sociale l’alibi paradoxal d’un retrait de l’intervention publique » (Béhar, 1997) (nous soulignons).

1.2.3. La thématique de l’exclusion/insertion est venue modifier les modes de description et d’action qui concernent la pauvreté, les inégalités et la question plus générale du lien social

Quand on parle d’exclusion sociale, il s’agit avant tout d’un paradigme social, c’est-à-dire d’un « ensemble de représentations de l’ordre social suffisamment concordantes et stabilisées dans la durée pour que s’organise à l’échelon de la société tout entière une réflexion sur ses fondements et ses modes de régulation ». Cette caractérisation en paradigme social n’implique sans doute pas qu’il y ait consensus sur tout. Cependant, le fait est que la référence à l’exclusion, comme menace pour la collectivité, est désormais plus ou moins acceptée par tout le monde (Paugam, « L’exclusion », p. 129-156).

Or, il semble que c’est à titre de concept sociologique que le couple exclusion/insertion a envahi l’espace discursif. Mais ce thème s’est étendu de manière « aberrante » (Karsenti, 1996) dans le champ politique : l’exclusion serait en effet la « nouvelle question sociale », c’est-à-dire le problème qui engage le social dans son ensemble. Aussi peut-on dire que le discours sociologique se trouve actuellement affecté d’un statut normatif. Qu’est-ce qui a conduit à conférer à l’idée d’exclusion ce rayonnement idéologique ?

a) L’exclusion se rapporte aux dysfonctionnements de trois institutions -  la famille et la sécurité sociale et surtout l’emploi.

Les pratiques qui se sont développées sous le nom d’insertion sont généralement vues comme liées à la crise de la régulation fordiste ou de la « société salariale » (Barbier, 2002, p.8). Castel, notamment, se place dans cette problématique : «  Dans un système social qui assure un enchaînement sans à-coups des formes de socialisation et des âges sociaux, on ne parle pas d’insertion, elle est donnée par surcroît : elle ferait pléonasme avec la notion d’intégration. Lorsque du jeu apparaît dans les rouages de la société salariale, l’insertion se donne comme un problème et propose en même temps une technologie pour le résoudre. Elle nomme à la fois la distance par rapport à l’intégration et le dispositif pratique qui est censé la combler »  (Castel, 1995, p.435). 

Au long des années 1980, ces bouleversements sociaux, a rendu obsolète la dualité protection/assistance qui organisait jusqu’alors l’intervention sociale. Face à la montée des difficultés sociales liée à la crise du salariat, il s'agit en effet d’élargir la protection sociale à des risques nouveaux – le logement et l'emploi. Et d’attacher l’assistance à des moments, dans des trajectoires sociales, porteurs de risques de basculement et de rupture, plus qu’à des situations.

A ce titre, l'insertion est apparue comme un concept à même de lier ces deux pôles, et surtout de les dépasser, dans une perspective de modernisation de l'action sociale. Au travers des processus dits de ‘parcours d'insertion’, « il paraissait possible d'éviter le caractère stigmatisant de l'assistance, tout en rompant avec la tutelle de l'Etat-Providence » (Béhar, 1997).

b) Le couple exclusion/insertion renvoie à une profonde mutation du mode d’inscription de l’individu dans la société. 

Dans ce cadre nouveau, ce ne sont plus essentiellement les carences des pauvres qui sont stigmatisées, mais celles de la société. Pour le dire autrement, la déviance est imputée non aux pauvres, mais à l’ensemble du corps social. Dès lors, les bénéficiaires des politiques sociales ne sont plus des coupables que la société secourt, mais des « victimes » (Morel, 2002, p. 9). L’exclu est, de plus, considéré « en tant qu’il dispose d’un potentiel d’intégration inemployé » (Karsenti, 1996). Pour R. Aron, les sociétés modernes entendent appliquer les principes qui découlent des Droits de l’Homme, notamment ceux qui figurent dans la Déclaration universelle de 1948: « Cette philosophie ambitieuse, d’inspiration sociologique, inspire le refus de s’en tenir au formel ou au légal » et consacre l’intervention de la société ou de l’Etat, désormais considérés, au moins pour une part, comme responsables des échecs individuels (Aron, R, Pensée sociologique et Droits de l’Homme, 1972, cité par Paugaum, 1997, p.151).

La représentation de l’utilité sociale  dans la société a évolué au rythme de l’évolution de la perception du travail. 
Aujourd’hui le travail ne suffit plus à assurer une place dans la société. Le système du « travail heureux » que décrit Robert Castel
 semble révolu. Aucune chanson actuelle ne fait plus écho aux chansons du Front populaire voire celles
 d’après guerre avec Y. Montand : 

« Dans mon usine de Puteaux

On peut dire qu' j' ai le fin boulot
Ça f' sait bien trois cent soixante cinq jours de long

Que j' vissais toujours le même sacré petIt boulon

Mais celà ne m' empêche pas de chanter

Hidlele hidlele hideledele

Dès que j' ai ma petite heure de liberté

Hidlele hidlele hideledele

Je vais tout droit à Luna Park… »
La fin de cet âge d’or transforme la société. Les victimes du progrès ne sont plus les « marginaux » ou les « handicapés », ceux que visait l'aide sociale légale traditionnelle. Elles sont désormais les « Travailleurs sans travail »
 (Hannah Arendt, 1961), les « surnuméraires »
 (Castel, 1995), elles sont à présent des personnes valides dont le flot ne cesse d'augmenter, aptes physiquement à occuper un emploi mais laissés en chemin par le nouvel ordre libéral et économique.

Aujourd’hui c’est moins la pauvreté qui inquiète que le statut des indigents. Un statut associé à un nouveau risque, une menace sociale plus forte car elle peut toucher tous les individus. 

Les réponses à cette angoisse collective reposent sur deux principes centrés sur l’anticipation. 

D’une part, selon Robert Castel il s’agirait de façonner une société dans laquelle on reconnaisse un « para-emploi » qui aurait une autre fonction que matérielle : une fonction statutaire de réinsertion comme les emplois aidés. 

D’autre part, il s’agirait comme le développe l’économiste Edmund S. Phelps
 de subventionner les entreprises qui intégreraient les « surnuméraires » : « L’octroi de subventions aux entreprises qui emploient des travailleurs à bas salaire constitue un instrument particulièrement attrayant à cet effet dans la mesure où il n’est pas discriminatoire et où il est efficace par rapport à son coût ».

L’idée serait ainsi de créer des compensations afin d’éviter la disqualification en permettant une certaine rémunération des « zones grises » de l’emploi. 

Cependant, aucune de ces solutions n’est pour le moment admise dans le débat actuel français car elles supposeraient de « flécher » certains groupes d’individus en les désignant implicitement comme « surnuméraires inutiles ».

Dans cet espace théorique, l’effort est du côté de la société plus que de l’individu (Donzelot, 1997, p.92). Comparé à celui de normalisation, le mot « insertion » a donc une connotation moins coercitive : normaliser, c’est calibrer l’individu pour le faire correspondre à des exigences sociales ; insérer en revanche correspond à l’idée d’un desserrement des exigences collectives pour faire place à un individu. Pour Donzelot (1997), « le thème de l’insertion s’est déployé en lieu et place des techniques de normalisation des individus et de correction de la déviance ». En ce sens, on peut dire que le « nouveau social » manifeste le souci de produire la société « en fonction d’un référent démocratique ».

Il faut donc voir que la thématique de l’insertion puise son sens dans la tradition française de la solidarité. De même que la « coutume du mérite » a dominé l’évolution de l’assistance américaine, c’est le concept de ‘solidarité’ qui est au fondement de l’organisation des ‘secours publics’ en France. Celui-ci a pris corps dans la doctrine du « solidarisme » sous la Troisième République et sous-tend l’ensemble du système de sécurité sociale (Morel, 2002, p.12). Plus récemment, les débats parlementaires précédant l’adoption du RMI font encore valoir un idéal de solidarité distinctif, celui des « nouvelles solidarités », qui serait plus spécifiquement axé sur la lutte contre l’exclusion. 

En somme, pour Paugam, « Les responsables politiques ou ceux qui sont chargés de l’action sociale avancent rarement l’idée que les “pauvres” profitent du système d’assistance et qu’il faudrait diminuer les aides pour qu’ils soient davantage motivés… L’idée la plus courante est qu’il faut augmenter les dépenses sociales au titre de la solidarité » (Paugam, 1996b, p. 402). Bardi développe une analyse moins optimiste, mais qui rejoint cette idée : « Alors même qu’ils continuent de les mettre en œuvre, les responsables politiques partagent également très souvent cette appréciation négative sur l’inefficacité présumée des programmes. Mais ils les justifient pourtant, dans le discours politique français, au moyen des valeurs de ‘solidarité’ et ‘citoyenneté’ » (Bardier, 2002).

De plus, la solidarité, comme on l’a vu en lien étroit avec l’idée de lutte contre l’exclusion, est conçue comme schème de la cohésion. En effet, le processus d’exclusion est interprété comme péril de la socialité – au point que l’ancien concept d’anomalie paraît resurgir. Le principe est donc clair : on est exclu de quelque chose qui fonctionne – ce qui signifie qu’il y a quelque chose qui fonctionne ; mais plus encore, le fonctionnement même revêt un statut normatif et indique tout ce qui lui est extérieur comme dysfonctionnement. Aussi, pour penser l’exclusion, a-t-il fallu conférer à la notion de cohésion du corps social une importance prédominante, c’est-à-dire qu’il a fallu revenir à une conception de type ‘organiciste’. « L’exclusion n’est dénoncée et dénonçable qu’à partir d’une valorisation préalable du social comme ce qui solidarise ses membres et les intègre à une totalité organique qui n’admet pas d’autre dehors que l’asocialité pure et simple » (Karsenti, 1996) (nous soulignons).

Aussi existe-t-il également une dimension négative de l’insertion : celle-ci est avant tout une lutte contre l’exclusion, contre la désocialisation, ou encore la désaffiliation ; elle n’est pas l’intégration – le fait qu’une place pleine et entière est accordée à l’individu lorsqu’il satisfait aux exigences de la société. En ce sens, la notion d’insertion renvoie au sentiment que le lien social est devenu problématique : l’effritement de la société salariale aurait fait apparaître un nouveau profil – les « surnuméraires » dans l’analyse de Castel, les « nouveaux inutiles » chez Donzelot, c’est-à-dire les « gens en situation d’inutilité sociale, pas intégrés, pas intégrables, même pas exploités au sens habituel du terme » (Castel, 1997 : p.101).

Ce cadre épistémologique renvoie donc à une « conflictualité sociale nouvelle » car il « ne marque des oppositions qu’en instituant une intégration » (Karsenti, 1996). Il permet par là une conception à la fois ‘tendue’ du rapport social, mais qui maintient l’unité du corps social. Cette conception vaut également comme individualisation de la conflictualité sociale. L’exploitation n’organisant plus le conflit social, les polarisations collectives qu’elle engendrait deviennent inopérantes. En d’autres termes, la « culture du pauvre » (titre de l’ouvrage de Richard Hoggart) renvoyait auparavant à une opposition entre « eux » et « nous », qui permettait la socialisation du « nous ». Aujourd’hui, elle renvoie à l’individu, comme exclu d’une socialité désormais univoque. Cela peut se lire en filigrane dans ce témoignage : « Et quand un travailleur social m’a dit : « Vous croyez qu’habillée comme vous êtes, vous allez pouvoir trouver du travail ? », mais moi je croyais que j’étais bien habillée, et au lieu de me faire comprendre quelque chose ou de me faire changer, ça m’enfonçait. Ils ne comprennent pas la faille » (E., 16 mars 2006). Les dynamiques collectives, qui assuraient une identification positive de l’individu, sont donc rompues. 

L’exclusion se réfère certes à la thématique de l’inégalité, mais en la dépassant et en lui donnant un sens nouveau. La nouvelle conflictualité sociale est fondée « non plus principalement sur l’opposition des intérêts entre groupes sociaux et la lutte pour la reconnaissance sociale, mais plutôt sur la faiblesse, voire l’absence de revendications organisées et de mouvements susceptibles de renforcer la cohésion identitaire des populations défavorisées » (Paugam, 1997, p.137).

Quels sont, dans ce contexte, les nouveaux modes d’intégration des exclus ? Quelle est la solution sociale dès lors qu’on parle d’exclusion ? Pour répondre à cette question, il faut voir que l’exclusion n’affecte pas des groupes : elle qualifie, à l’intérieur de groupes, des situations individuelles, des vécus d’exclusion. En un mot, il ne peut y avoir d’exclusion que d’individus. En ce sens, la thématique de l’exclusion/insertion pose le problème de la cohésion en termes d’insertion ponctuelle, d’insertion des exclus.

Aussi l’intégration doit-elle être préparée par des démarches d’insertion individuelle, c’est-à-dire de restauration de la socialisation des individus eux-mêmes. Cela renvoie à l’interrogation d’une ex-sans abri : « Pourquoi ils (les travailleurs sociaux) attendent qu’on fasse des démarches alors qu’on est incapable de le faire et que s’ils nous laissent comme ça on sera de moins en moins capables de faire des efforts ? » (E., 16 mars 2006)

Premiers éléments pour une conclusion

A ce stade, il faut souligner le paradoxe qui traverse la prise en charge des SDF, et tenter d’éclairer ce paradoxe à la lumière des réflexions qui ont été développées dans cette partie. « Peu de populations ont, dans la période récente, autant concentré d’attention médiatique, politique et scientifique (que les sans-abi). Il n’en reste pas moins que la somme des connaissances accumulée semble peu diffusée, peu utilisée par les pouvoirs publics, encore incapable de fournir des réponses claires aux questions des décideurs, journalistes, habitants » (Damon, 2002, p.129).

Par ailleurs, la question des sans-abri, qui pourrait être considérée comme marginale dans le processus de précarisation massive de la population, occupe une place stratégique dans le discours politique. Etant largement traversée par tous les grands enjeux sociaux actuels, son traitement a une dimension idéologique et politique. Cela apparaît notamment dans le traitement de la question par les journalistes : on remarque que les thématiques de faits divers et de faits saisonniers sont intégrées dans des analyses politiques plus larges. Pour le dire d’une manière tranchée, on pourrait considérer que « le sans-abrisme est plus le lieu de joutes politiques que l’objet d’analyse pour lui-même » (Observatoire européen sur le sans-abrisme, p.11).

On a vu d’autre part que les représentations du problème au sein de la société sont contradictoires. Les politiques en charge des plus démunis doivent notamment articuler les préoccupations antinomiques de sécurité et de solidarité. En particulier, les différents intervenants (travailleurs sociaux, associations, organisations religieuses…) ne partagent pas la même appréciation sur la population des SDF, et donc sur les réponses appropriées.

Or, l’inscription de la question SDF dans un domaine d’intervention (domaine du travail, du logement, de la santé, de l’action sociale, de l’humanitaire, de la sécurité) dépend de la manière dont le problème est posé. Ainsi, il est apparu que l’action publique en direction des sans-abri se compose à partir d’éléments de connaissance différents. Il en résulte la grande difficulté à coordonner les différentes actions entreprises en direction des SDF.

Dans ce contexte, l’action publique en direction des SDF relève d’une « adhocratie », consistant à repérer des phénomènes particuliers, à les considérer collectivement comme étant traitables par des réponses ad hoc (Damon, 2002, p.262). Cette adhocratie semble signaler une  « désimplication masquée par une implication de surface » (Karsenti, 1996), dans la mesure où l’on observe que « La persistance – voire la croissance – des situations d'urgence sociale montre assez que l'insertion, centrée sur l'entre-deux, a fait de celui-ci une zone pérenne d'incertitude (l'insertion comme état) et, s'est avérée impuissante à transformer et la logique d'assistance, et la logique de protection » (Béhar, 1997).

En définitive, on voit que la thématique d’urgence sociale, couplée avec celle d’insertion/exclusion, marque un changement de finalité de l’intervention sociale : réduire l’incidence du risque plutôt que l’éradiquer. Cette finalité nouvelle suppose la prise en compte de la conflictualité sociale à un niveau individuel. Or, cette pénétration toujours plus fine de l’individu par les techniques de socialisation n’est pas univoque : l’individu est certes plus reconnu dans sa spécificité, mais aussi plus contraint.

Enfin, on peut opposer idéalement deux modes différents d’assistance : le premier, le schéma d’« affiliation-intégration » a pour objectif de ressouder les liens entre ‘assistés’ et le reste de la communauté. Le second, la « désignation-relégation » stigmatise les assistés, les cantonne dans un réseau d’obligations plus ou moins explicites et ainsi prolonge, voire approfondit leur dépendance. Dans cette perspective, les politiques d’insertion en France sont analysées comme structurant un espace intermédiaire fait de « d’affiliation-relégation » (Outin, cité par Concialdi, 1997, p.81), où l’objectif de réintégration dans le tissu social s’accompagne d’un prolongement de la dépendance.

2. Une stratégie pour en sortir : dispositifs mis en place, décalage entre offre et demande, manque de coordination de l’offre 

Comme on l’a vu dans notre première partie ci-avant, la pauvreté contemporaine s’accompagne non seulement d’une détresse matérielle mais également d’une perte de statut. Cette « exclusion » du corps social est la résultante d’une angoisse collective de la société. La pauvreté est désormais perçue comme un risque concernant l’ensemble des individus. Elle est d’autant plus inquiétante qu’elle apparaît comme le produit naturel de notre société, comme sa part rejetée mais irréductible. 

Le logement et le travail constituent deux volets emblématiques des rapports entre exclus et société. Le logement car il est le plus visible des attributs de l’intégration au corps social. Le travail, car il demeure une des principales mesure de l’utilité sociale de chaque individu même s’il ne suffit plus à assurer une place dans la société. 

Or, la crise du logement conjuguée à la modification profonde de la nature du travail bouleversent considérablement les rapports sociaux. Dans chacun des cas, l’offre est en déphasage avec la demande. 

L’ensemble des témoignages recueillis sur le sujet plaide pour une révision de la représentation du travail. A l’avenir, il devrait être reconnu sous ses formes les plus aménagées et davantage perçu comme un instrument d’intégration, faisant une part à l’action des entreprises, que comme une simple source de revenus. 

2.1. Un accès au logement toujours particulièrement délicat

Les dispositifs existants en matière de logements d’urgence sont insuffisants : ces difficultés reflètent celles plus générales du logement social à Paris

Les logements d’urgence constituent une partie des logements sociaux. Ils présentent les mêmes lacunes structurelles. Toutefois, leur particularité est qu’ils concernent une population dont la prise en charge fait l’objet d’un rapport de force en terme d’affichage. L’aide aux SDF et son affichage est un enjeu majeur pour l’administration comme pour les associations. 

Elle est une des manifestations les plus significatives du maintien plus ou moins garantie de la cohésion sociale. 

Le problème de l’offre de logements d’urgence s’inscrit donc dans celui plus large de celui de manque de logements sociaux. En effet, en 2004, le nombre de demandeurs de logements sociaux à Paris est encore en progression par rapport à l’année précédente
 : 102.748 ménages inscrits en 2004, contre 100.910 demandeurs en 2003, soit +1,8 %.

2.1.1 Typologie sociale de la demande : profil des demandeurs

En décembre 2004, 

• Le fichier parisien recensait 102.748 demandeurs de logement social 

• Parmi ceux-ci, 17.400 résidents en banlieue ou en province

• Le caractère plus social et moins familial de la demande se confirme : 40 % des demandeurs sont des personnes seules ; 21 % sont des familles monoparentales ; 71 % d’entre eux disposent de revenus inférieurs aux plafonds PLAI
 (Prêt Locatif Aidé d’Intégration).

L’évolution du profil des demandeurs constaté depuis une dizaine d’années se poursuit. 

Seuls 8% des demandeurs se situent au-dessus des plafonds PLUS
 (Prêt Locatif à Usage Social) et 3,5 % au-dessus des plafonds PLS
 (Prêt Locatif Social). L’écart est donc considérable entre la demande en logements intermédiaires, relativement faible si l’on considère le profil social de la majorité des demandeurs, et l’offre de logements PLI
 (Prêt Locatif Intermédiaire) et assimilés. Le parc intermédiaire est en effet celui qui connaît le taux de rotation le plus élevé : plus de la moitié des logements du contingent Ville de Paris attribués en 2004 relèvent de la catégorie PLI et assimilés.


2.1.2 Actions menées par la mairie

Face à cette demande, les efforts déployés par la municipalité sont significatifs. L’objectif de 3.500 logements sociaux créés par an a été atteint en 2001, 2002 et 2003. Un nouvel objectif, plus ambitieux, portant sur 4 000 logements par an a été atteint dès 2004.

On dénombre 220 000 logements aidés à Paris. Ils se répartissent entre différents réservataires (Ville, Etat, Collecteurs 1 %, OPAC
, …). La Ville de Paris exerce un droit de réservation sur 82.000 logements. 

Cependant, le taux de rotation y excède à peine 5 %, ce qui induit un nombre limité de logements libérés chaque année.

Plus globalement, la conjoncture économique n’est pas favorable. La demande de logements sociaux est à relier aux évolutions du marché immobilier. La hausse des loyers du parc privé parisien et des prix des appartements s’est en effet poursuivie en 2004 (respectivement +4,2 % et +14,2 %), ce qui retentit sur la demande de logements sociaux.

En 2004, les chiffres précis concernant les logements mis à la disposition de la municipalité parisienne sont les suivants : 4.656 logements dont 2.674 PLI et assimilés et 1.982 PLUS et assimilés. 

Le bilan d’activité montre que les logements ont, en priorité, été proposés à des ménages à bas revenus, des personnes privées de logement, des agents de la Ville de Paris, des couples et des petites familles, des familles monoparentales, des jeunes ménages et plus globalement, des Parisiens.

La population SDF de Paris évolue donc un contexte global d’hébergement défavorable sur les plans structurel et conjoncturel.  

2.1.3 Les difficultés à évaluer quantitativement la population SDF constituent un frein évident à la satisfaction de la demande de logement 

Statistiquement, le chiffrage de la population SDF oscille, selon les sources, entre 100 000 et 800 000 personnes
. Ces estimations sont très floues. En fait, le nombre exact de SDF en France est à l'heure actuelle inconnu.  Or cette incertitude est le premier facteur d’inadéquation de l’offre à la demande.

Ainsi, à la Mairie de Paris, on souligne l’importance de mieux connaître le profil des demandeurs de logements sociaux pour mieux satisfaire la demande.

2.1.4 La difficulté d’identification du SDF : un profil triangulaire

· 1ère catégorie 

Dans certains cas, un individu n’est SDF qu'une fois dans le mois : à la suite de violences conjugales, par exemple, une femme est forcée d'aller dans un centre d'hébergement ou de passer la nuit à la rue. 

· 2ème catégorie

Un autre cas peut correspondre à la trajectoire résidentielle très instable d’un individu qui transite de chambres d'hôtel en foyers d'hébergement en passant par la rue, après parfois avoir été accueilli chez des parents ou des amis. 

· 3ème catégorie

Dans ce dernier groupe, on peut classer les personnes qui dorment tous les soirs du mois dans la rue ou dans un centre d'hébergement.

Dans le premier cas, la personne est bien SDF stricto sensu une fois dans le mois mais n'est probablement pas repérable comme SDF dans l'espace public. 

Dans le deuxième cas, il s'agit d'un individu qu'on peut considérer comme SDF lato sensu sur toute la durée du mois mais comme SDF stricto sensu que quelques jours dans le mois. Il n'est pas forcément repérable comme SDF dans la rue par les services d’aide. 

Dans le troisième cas enfin, il s'agit d'un SDF stricto sensu sans restriction. Il est plus vraisemblablement repérable physiquement comme SDF, sans que cela soit une  certitude.

2.1.5 La pauvreté est un phénomène rémanent sur lequel butent les  dispositifs actuels

Qui aide qui et comment? Le ministère en charge de la lutte contre la précarité et l'exclusion a demandé une enquête conjointe de l'IGF
 et de l’IGAS
 sur cette question. Les conclusions se sont appuyées sur le bilan de la loi d'orientation du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre l’exclusion.

Les statistiques et le bilan sont décevants : de 1997 à début 2002, la croissance est revenue, le chômage a diminué, mais la pauvreté reste mathématiquement figée depuis vingt ans autour des mêmes chiffres.

Selon l’IGAS, certains dispositifs ne fonctionnent pas de manière satisfaisante : effets limités des mesures pour l'accès au logement, saturation persistante de l'offre d'hébergement d'urgence, insuffisance des mesures de prévention pour enrayer la progression du surendettement passif,... Même si dans d'autres domaines, des progrès significatifs ont été  accomplis : meilleur ciblage des dispositifs existants.

2.1.6 La multiplication  des acteurs

La lutte contre l’exclusion suppose l’interaction de deux mondes : celui de l'administration jusqu’au niveau communal et celui des associations qui sont en contact direct avec les sans-abri.

L'articulation entre les acteurs de la lutte contre l’exclusion est insuffisante. Le dialogue perfectible entre services de l’Etat, la communication lacunaire entre l’administration et les associations et l’absence d'instruments d'analyse ne permettent pas une véritable évaluation des dispositifs en place visant à satisfaire la demande de logements.  

· Au niveau supérieur, il y a des lois très générales.  On parle de pauvreté et d'exclusion dans le cadre de colloques et de campagnes de communication très générales.

· Aux niveaux inférieurs, on s’occupe des personnes pauvres et exclues et les exclus dans un paysage inextricable de dispositifs, plans et programmes divers. Il y a d'abord toute la mécanique de l'Etat au travers de ses ministères : Affaires sociales, Logement, Ville, Intérieur, Agriculture.  Puis les services des collectivités locales : départements, parfois régions et les services publics sociaux ( sécurité sociale, CAF
, ANPE, CCAS
,...) ou non sociaux, comme EDF ou la SNCF qui ont aussi une part, si modeste soit-elle, dans la lutte contre l'exclusion.

·  Et enfin le niveau des associations, 700 000 environ, comme ATD Quart Monde ou DAL (Droit au Logement) plus ou moins médiatisées, plus ou moins spécialisées.

Or le SDF à la recherche d’un logement est souvent décontenancé par le nombre d’intervenants. L'ancien préfet et président du Secours catholique Joël Thoraval constate que : "Le problème majeur des personnes en difficulté, c’est d'abord de trouver une parade contre l'interruption du versement des aides ; et de trouver son chemin dans le labyrinthe administratif".

2.1.7 La problématique du logement se concentre sur trois principes

La lutte contre l’exclusion forme un univers flou qui s’articule autour de trois principes consensuels qui sont la proximité, le partenariat et la participation.

· D'abord, la proximité. Pour aider les gens, il faut les connaître donc être proche d’eux. Sur ce front, les associations sont en première ligne. Le RMI, par exemple est l'affaire du département, mais le dispositif avait été expérimenté depuis plusieurs années par quelques municipalités pionnières. Le logement dépend du ministère de l'équipement, des offices HLM (les OPAC) et des communes.

· Deuxième dominante, le partenariat. La lutte contre l'exclusion repose sur un maillage plus ou moins ténu de projets solidaires. On retrouve toujours les mêmes, notamment la Croix-Rouge, le Secours catholique ou Emmaüs. Le rôle et la personnalité des élus sont souvent déterminants. 

· Troisième principe : la participation. Les associations de réinsertion sont les premières à admettre qu'il serait préférable d'en finir avec la logique de dépendance, qu'il vaut mieux suivre qu'assister et accompagner plutôt que de se substituer. La tendance n'est pas à un retour des égoïsmes, mais à un certain renouveau des responsabilités qui reflète l’idée qu’il existe des droits mais aussi des devoirs et qu’une implication de la personne aidée est primordiale en tout état de cause. 

2.1.8 L’offre en matière de logement doit s’adapter au rythme de vie du SDF

Les recherches récentes
 soulignent que la vie quotidienne du SDF s'organise autour de rythmes relativement précis avec des répertoires d'actions plutôt élaborés. Les SDF ne sont donc pas des agents totalement démunis de marge de manœuvre, ils agissent comme des acteurs stratégiques dotés d’une vision claire de leur avenir proche. Ils « bricolent » pragmatiquement leur existence quotidienne. Ces résultats, comme  la plupart des enquêtes menées en Europe et aux Etats-Unis, contrastent avec certaines idées reçues qui posent qu'il n’existerait que des personnes totalement désocialisées et font l'impasse sur le fait que le SDF vit toujours des expériences d'affiliation et de socialisation aussi précaires soient-elles. 

Au-delà, comme le souligne S. Paugam, il existe une catégorie de SDF qui savent instrumentaliser les services sociaux. 

Les entretiens menés dans le cadre de l’étude témoignent de l’utilisation pragmatique des moyens existants par les SDF. C’est le cas de R.

Question : « Et à ce moment–là tu étais où ? »

R. : « Depuis que ma femme est partie c’est que je n'ai plus jamais pris de logements. J'ai toujours habité à l'hôtel. J'ai plus jamais cherché. J'ai laissé tomber. »

Question : « Qu'est-ce qui t'est utile dans les associations? »
R. : « La bouffe, parce que moi je fais partie de la mairie de Paris,... dans ces structures, on a une adresse administrative. On a tous la même adresse et c'est reconnu par tout le monde, on peut ouvrir un compte ».

Question : « En ce moment tu loges où? »

R. : « A la mie de pain. Mais ce qui est chiant c'est que ça ferme le 15 avril. »

P.
, bénévole de l’association ANTIGEL va dans le même sens :

Question : en termes d'organisation voyez-vous d'autres améliorations à apporter ?
P. : une meilleure organisation des services sociaux. L'organisation n'est pas standardisée au sein des vingt arrondissements parisiens.

Question : c'est également une difficulté pour les SDF?
P. : les SDF n'aiment pas se déplacer. Savez-vous qu'elles sont les quatre fonctions du chien pour les SDF ? Les petits boulots de gardiennage ( garage), la fidélité d'un animal, une protection pour les femmes, mais également pour se faire refouler dans les cas où les propriétaires seraient contraints d'aller vers les services administratifs. Il faut le savoir (sourire).

2.1.9 L'utilisation pragmatique des services d'action sociale analysée par S. Paugam

L’attitude consistant à utiliser les aides sociales de manière extrêmement pragmatique peut paraître déconcertante car elle correspond ni plus ni moins à une stratégie de consommation qui dénature la relation d'aide et restreint considérablement la possibilité d'action de l’assistance sociale.

L'absence de gêne de certains bénéficiaires d’aides et leurs capacités à multiplier les démarches rendent possible une véritable analyse des avantages et des inconvénients de chaque association caritative.

Rappelons toutefois simultanément qu’un nombre significatif de SDF se situe à l’opposé dans une démarche d’évitement de l’aide sociale, notamment par dignité ou renoncement, complexifiant cette analyse.

2.1.10 La stratégie d’écartement des administrations : NIMBY

De nombreuses formes de lutte contre l’exclusion se sont consolidées à partir d'interventions humanitaires marquantes (démarche de l’abbé Pierre dès l’hiver 1954) et de politiques de long terme comme la construction de logements sociaux. Ce système d’ensemble mêle fonds publics et privés, travail social, salarié et bénévolat, grandes institutions et petites associations, aide sociale obligatoire et action sociale facultative, intervention de l'Etat et participation des collectivités locales. 

Concrètement, la gestion quotidienne de la présence de SDF sur le territoire peut s'apparenter à une véritable partie de tennis de table. L’objet de certaines mesures semble être de déterminer comment les personnes repérées comme SDF sont plus ou moins vigoureusement écartées d'un espace vers un autre. Cette défausse réciproque, de l’Etat et des collectivités locales, est une des expressions de ce que les Anglo-Saxons appellent le syndrome NIMBY, Not In My Backyard. 

C’est ce que constate Patrick Declerck
 dans son analyse des centres d’hébergement. Leur fonction serait non seulement d’aider mais aussi de tracer, voire d’écarter les plus pauvres des centres villes.

Ce phénomène renvoie plus largement à la représentation du pauvre et de l’exclu dans la société. La figure du pauvre est parfois perçue comme une menace qui justifie un contrôle voire une répression par les sociétés (cf. section 1.2.1.  paragraphe d. ci-dessus).

2.1.11 La recherche d’un logement ou d’une prestation passe par une mise en concurrence

L'action publique en direction des SDF est parfois perçue sous une autre forme : celle du jeu de l’oie
 , pour rendre compte des trajectoires des personnes en fonction d'un parcours.  Il existerait une case départ ( absence d'emploi et de toit) et une case arrivée (un toit légal et des revenus stables). Le jeu de l’oie s’articule autour d’un nombre grandissant de cases : du SAMU social jusqu'au HLM, en passant par les logements d'insertion, les centres d'hébergement, de réinsertion sociale et les asiles de nuit. En réalité ce chaînage théorique, en raison notamment, de la saturation des différents paliers, est loin de fonctionner systématiquement. Les SDF vont davantage d'un centre d'hébergement à un autre que d'un de ces centres vers un C.H.R.S.
 . Par ailleurs, le fait que toutes ces cases ne soient pas équivalentes en termes de services proposés détermine une forme de compétition entre les SDF pour bénéficier des prestations les plus appréciées. Ce que Serge Paugam pointe encore au travers des stratégies mises en place par certains SDF dans leurs rapports aux services d’aides sociales.  

2.1.12 Le paradoxe du ciblage prioritaire des aides sur la grande exclusion

Certains SDF refusent l’assistance et d'autres ne s'y sont jamais engagés. Ces SDF sont généralement les plus visibles dans la rue. Ce sont eux qui attirent la compassion. 

Baptisés les « exclus des exclus » ou les « grands exclus », ils constituent, paradoxalement, la cible prioritaire des dispositifs de prise en charge, même s’ils leur échappent en tout ou partie.  

· Il est donc frappant de constater qu’une grande partie des actions de lutte contre l’exclusion est destinée à une population qui échappe volontairement (ou involontairement) à tout  dispositif d’aide. 

Ainsi P.
, bénévole de l’association ANTIGEL souligne les réticences de certains SDF :

Question : Quelles sont les démarches qu'ils entreprennent personnellement ?
P.: ceux que l'on voit sont hermétiques à toute démarche. Certains ne touchent même pas le RMI alors qu'ils y auraient droit.

Question : d'où vient leur réticence ?

P. : ils refusent toute démarche envers les structures de la société. Quand on tombe dans la rue, on se déconnecte facilement. La rue devient une drogue dont on ne peut plus se passer. On prend en grippe tout ce qui est ordre et organisation de société. Notre association a collaboré à la rédaction  du livre : "A la rue" rédigé par un collectif d'une quarantaine d'associations (M. Abraham sort le livre et en explique les grandes lignes). Il cite le cas d'un certain « Marcel » à qui la Société Nouvelle pour le Logement (SNL) a trouvé un réduit dans le 15e arrondissement    (alors qu'il vivait initialement dans le quartier de la gare du Nord). Ayant perdu tous ses repères, il n'a pas eu la présence d'esprit de renouveler sa CMU, et n'a pas pu bénéficier des soins qui lui auraient été nécessaires. Il n'a pas eu le réflexe de remplir un simple papier.

Question : que lui manquait-il ?

P. : le sursaut.

Question : est-ce quelque chose de personnel ?

P. : non c'est général. Il faut toujours les entourer pour faire une démarche. Une dame que nous avons aidée a refusé toute démarche y compris celles pouvant lui faire bénéficier du RMI.

Question : ce type de réticence est-il répandu ?

P. : c'est assez répandu. Certains touchent le RMI mais d'autres sont absolument opposés à n'importe quelle démarche… Pour prendre toute la mesure de ce problème, il conviendrait de se pencher avec sérieux sur ces non recours. Les raisons mériteraient d'être mieux connues pour réaliser une évaluation approfondie des dispositifs de prise en charge : violence dans les centres, rigidité des règles, inadaptation des prestations, contrainte de la vie collective, manque d'information, humiliation, etc…

Ce déphasage se retrouve dans le témoignage de R.
: 

Question : Est-ce que tu penses que les conditions dans les centres d'hébergement sont strictes ? Est-ce que c’est bien selon toi ?

R. : « Je vais te dire. Pourquoi à ton avis, il y en a beaucoup qui refusent d'aller dans les centres d'hébergement ? La réponse on la connaît : là-bas, c'est debout, couché,... Les gens n’y vont pas parce qu'ils ne veulent pas être commandés ».

Eléments pour une conclusion : inadaptation de l’offre à la demande en terme de logement

Aujourd’hui, les dispositifs, les plans, les structures s'empilent. On peut observer la constitution d'une panoplie à bien des égards opaques de réponses qui tentent de toucher une cible difficile à atteindre. 

Le SDF constitue la pointe visible d’une tendance beaucoup plus lourde, une sorte de concentré de tous les handicaps sociaux. L'accumulation de ces dispositifs palliatifs ciblés sur le SDF risque de masquer la nécessité d'une adaptation et d'une réforme politique bien plus générale concernant l'emploi, la protection sociale, la sécurité, l’immigration ou encore l'urbanisme. 

C’est en fait l’utilisation de l’image du SDF comme support de la lutte contre les problèmes sociaux qui peut être fallacieuse.

2.2. Le travail et l’emploi demeurent les fondements de la reconnaissance sociale 

2.2.1 Un tiers des SDF  travaillent : les  « working poors »

Selon une étude de l'INSEE, un SDF sur trois travaille. Leur durée moyenne de travail hebdomadaire et de 32 heures. Dans plus de 9 cas sur 10, ils sont ouvriers ou employés. Les hommes sont peintres, électriciens ou chauffeurs livreurs. Chez les femmes, les professions sont le plus souvent en rapport avec les services directs aux particuliers. Elles sont femmes de ménage ou serveuses. S’ils peuvent être classés dans la catégorie des travailleurs, ils ont des revenus trop modestes pour trouver un logement. En Grande-Bretagne, le phénomène s’appréhende sous le terme de « working poors ».

Un quart de ceux qui travaillent sont employés par les associations ou des centres d'hébergement. Dans ce cas, tout en étant rémunérés ils sont parfois logés mais n'ont pas toujours de contrats de travail. 

Contrairement aux idées reçues, les SDF ne sont donc pas nécessairement coupés de l'emploi.

2.2.2 La logique d’aide associée à l’Etat providence - Le modèle semble dépassé

La logique d’aide actuelle respecte un schéma de solidarité modelé sur les principes de l’Etat providence et des systèmes de protection sociale progressivement mis en place au cours du XXième siècle. Or, cette solidarité nationale, privilégiant la globalité à la différenciation des situations, ne semble plus apte à répondre à la multiplicité des situations. Là où les situations nécessiteraient réactivité et adaptation, les dispositifs semblent souffrir d’un manque de coordination.

2.2.3 Le travail conserve un rôle structurant essentiel dans la société

La possession d’un emploi est ressentie comme un des fondements essentiels de la dignité. 

Selon Serge Paugam, l’individu fragile se caractérise par une précarité économique souvent liée à des statuts juridiques ressentis comme inférieurs : stages, CDD, formations… Le chômeur ressent un sentiment profond d’humiliation qui traduit l'attachement au travail. 

A tel point que la simple fréquentation des lieux de l'action sociale pose de sérieuses difficultés.  Elle provoque généralement chez les demandeurs d’aide une impression de malaise qui ravive le sentiment de défiance, d’angoisse ou d’échec. Pour certains même, le malaise provient aussi de la présence dans le même lieu d’attente d'une catégorie marginalisée à qui ils ne veulent pas être assimilés.  Ils ont l'impression d'être sans cesse jugés et étiquetés par les services. Ils sont tentés d’agir au travers de stratégies de distanciation. Dès lors, selon Paugam,  on distingue les exclus « honteux » et les « habitués ». Ces derniers parvenant à élaborer un ensemble de rationalisations pour justifier leur situation sociale précaire. 

2.2.4 Même refoulée, l’image centrale du travail témoigne de son rôle déterminant dans la définition de la place de  chacun dans la société  

C’est le statut lié à l'emploi et non de travail lui-même qui est recherché. 
La majorité des SDF se trouve toutefois souvent dans l’assistance installée
 dans laquelle la  motivation à l'emploi est faible.

L'élaboration progressive de rationalisations permet d'intégrer l'image négative du statut d'assisté. Sans cette manipulation symbolique, il est peu probable que les assistés pourraient s’identifier à leur statut.

Voir également la section 1.1.3. ci-dessus sur cette thématique.

2.2.5 Le rôle structurant du travail devrait permettre une révision des rapports sociaux dans lesquels les entreprises pourraient voir leur rôle réinterprété

Face à la fragmentation des besoins et à la multiplication des types de populations touchées, l’exclusion engendrée par la nouvelle pauvreté appelle une nouvelle approche nécessitant coordination et personnalisation.

Si le RMI a représenté une rupture dans la manière d’attribuer un « revenu », ce dernier demeure conditionné pour la société par la « prestation de travail ». La place structurante du travail plaide pour que soit conserver la liaison entre travail et revenu. Mais il s’agirait de trouver une formule permettant de garantir un revenu continu en dépit du développement de formes de travail discontinues. La redéfinition des rapports pourrait prendre la forme d’un accord entre les demandeurs d’emploi et des bassins d’emploi déterminés représentés par un pool, les premiers s’engageant à effectuer un volume de travail minimum au cours de l’année et les seconds à offrir à la fois l’emploi correspondant et le revenu de base y afférent. Une formule substitutive serait que l’Etat verse un revenu de base en échange d’un certain volume de travail temporaire et/ou à temps très réduit.   

Certains de ces principes généraux sont repris dans le rapport de la Commission Hirsch
 de 2005. 

Pour lutter contre l'absurdité des effets de seuils privant brutalement certains de prestations, la Commission Hirsch plaide pour un renversement total de perspective : « un système permettant de combiner revenus du travail et revenus de solidarité". Le principe de cette "nouvelle équation sociale" est simple : pour un citoyen qui vit de la solidarité nationale, chaque heure travaillée doit se traduire par une baisse des prestations inférieure à ce que rapporte le travail.

La commission propose donc de créer une nouvelle prestation, le Revenu de Solidarité Active (RSA), qui intègre à la fois les minima sociaux comme le RMI, les aides fiscales comme la prime pour l'emploi et les prestations familiales. 

La création du RSA permettrait d'endiguer cette nouvelle forme de pauvreté que représentent les "working poors". 

Cette réforme serait également l'occasion d'introduire de la souplesse dans les services sociaux : chaque famille se verrait proposer non plus une kyrielle d'aides distribuées par plusieurs guichets, exigeant chacun nombre de justificatifs, mais une prestation globale panachant différentes aides pour différents besoins. 

Cette "nouvelle équation sociale", qui se décline dans tous les domaines de la vie quotidienne, qu'il s'agisse de la garde des enfants, du logement, de la santé ou de l'éducation, a bien sûr un coût : à plein régime, la création du RSA représenterait d’après certaines études à un surcoût net de quatre à huit milliards d'euros. 

Puisque la nouvelle prestation aurait pour but de réduire le nombre de travailleurs pauvres, la Commission Hirsch suggère aussi de mettre les entreprises à contribution. 

2.2.6 Les rapports entre travail et revenu : enjeu de la « nouvelle équation sociale »

Le regard social porté sur la pauvreté n’est pas uniforme et varie selon les cultures. 

Trois types de rapports sociaux à la pauvreté peuvent être définis : la pauvreté peut être intégrée, marginale ou disqualifiante. 

La pauvreté en France (comme au Royaume Uni) est disqualifiante, en ceci qu’elle produit de l’exclusion.

Cependant, les solutions retenues par les deux pays divergent. Au nom de la responsabilité individuelle, les Britanniques ont largement démantelé le système d’assistance (Voir toutefois le « droit au logement » prévu récemment par l’Ecosse, avec un objectif d’effectivité dans les années 2010).

Les Français, en revanche, restent attachés à l’idée d’une dette nationale à l’égard des plus vulnérables. 

La société dans son ensemble étant devenue plus fragile, le débat sur l’exclusion en France traduit une angoisse collective. Face à cette crainte, le réflexe français est plutôt d’augmenter les dépenses sociales au titre de la solidarité. Ce qui n’empêche pas les pauvres de se sentir néanmoins fortement dévalorisés. 

2.2.7 Le traitement de l’exclusion passe par une prise en charge globale et conduit à l’utopie du revenu universel

La thématique de l’allocation universelle est au cœur des débats sur l’exclusion. La vision de l’inactif mêle deux regards qui se contredisent. 

· Dans le registre juridique, recevoir de la collectivité les moyens nécessaires à la vie n’est pas en soi méprisable. Les principes en sont d’ailleurs inscrits dans le préambule constitutionnel de 1946. 

· En revanche, dans le registre social, cette dissolution du lien entre travail et moyens d’existence n’est toujours pas admise. 

· Ce qui fait réellement problème n’est pas tant la question du montant d’un revenu minimum que celle des motivations ultimes au nom desquelles il serait distribué. Ce sont les fondements symboliques de l’ordre social qui sont là en jeu :

· Pour les uns, le degré d’inconditionnalité doit être fort dans la ligne d’une théorie de la justice.

· Pour d’autres, l’inconditionnalité doit être faible, le lien avec l’activité devant être maintenu.  

2.2.8 Représentation de l’utilité sociale dans la société

Contrairement aux idées reçues, le RMI constitue bien une étape transitoire plus qu’un état permanent ; un tiers des bénéficiaires en sont sortis au bout d’un an pour un emploi ou une formation. En outre, peu y reviennent (14% selon les enquêtes). En outre, contrairement aux discours de ses détracteurs qui y voient une désincitation au travail, la honte joue encore un grand rôle, et l’accès à cette prestation n’est pas socialement banalisé (19% des personnes interrogées ne l’ont pas avoué à leurs parents). 

En définitive, les justifications du revenu d’existence sont de deux ordres : les unes s’appuient sur des considérations éthiques ; les autres se fondent sur une analyse économique des sources de l’efficacité sociale.

Aujourd’hui c’est moins la pauvreté qui inquiète que le statut des indigents. Un statut associé à un nouveau risque, une menace sociale plus forte car elle peut toucher tous les individus. 

Les réponses à cette angoisse collective reposent sur deux principes centrés sur l’anticipation. 

D’une part, selon Robert Castel il s’agirait de façonner une société dans laquelle on reconnaisse un « para-emploi » qui aurait une autre fonction que matérielle : une fonction statutaire de réinsertion comme les emplois aidés. 

D’autre part, il s’agirait comme le développe l’économiste Edmund S. Phelps
 de subventionner les entreprises qui intégreraient les « surnuméraires ». 

Cependant, aucune de ces solutions n’est pour le moment totalement admise dans le débat actuel français car elles supposeraient de « flécher » certains groupes d’individus en les désignant implicitement comme « surnuméraires inutiles ».

Sur la question, voir également ci-dessus, section 1.2.3., paragraphe b.)

2.3.  Le dispositif d’aide relatif à la santé

La santé, au même titre que le logement et la recherche d’un emploi, constitue la clef de voûte de la réinsertion des personnes exclues. Parmi tous les témoignages des SDF que nous avons recueillis et les nombreux parcours que les associations et institutions qui ont accepté de nous recevoir nous ont décrit, rares sont ceux où les problèmes de santé ne semble pas être une difficulté supplémentaire à la réinsertion. 

Par exemple, R., SDF de 50 ans, se dit dépressif et épileptique depuis le départ de sa femme et de sa fille.

La rue détruit physiquement et moralement. Les associations et institutions que nous avons rencontrées ont toutes pointé du doigt la nécessité de prendre en compte cette question. En outre, elles soulignent souvent la difficulté de la prise en charge de ces problèmes. Il s’agit de s’adapter au cas par cas et de pouvoir réaliser une réinsertion sur les différents niveaux : santé, logement, emploi. Mme B. souligne cette difficulté d’une approche qui doit se faire de manière concomitante dans plusieurs domaines en évoquant le parcours d’une jeune fille qu’elle suit actuellement : ‘’Par quoi faut-il commencer pour cette fille ? Cure de désintoxication, travail, logement ?’’

2.3.1. Une aide nécessaire à la réinsertion

Il semble évident que les problèmes de santé doivent être pris en charge pour permettre une future réinsertion. Ils doivent être envisagés comme un préalable à la réinsertion et non comme de simples mesures d’urgence visant à la survie d’une population particulièrement marquée par la rudesse de la rue. Les maux qui doivent être traités sont physiques, mais aussi psychologiques.

Certaines personnes qu’il nous a été donné de rencontrer ont donc évoqué l’existence d’un cercle vicieux. Des problèmes physiques et psychologiques apparaissent une fois dans la rue (ou sont un facteur de désocialisation). Ils sont un frein à toute réinsertion, la chute sociale elle-même favorisant l’aggravement de ces maux. Les exemples les plus évidents sont les cas de dépression et d’alcoolisme.

La réinsertion sociale ne pourra donc pas se faire sans une aide sanitaire conséquente préalable.

D’abord bien sûr, parce que la santé physique participe de l’image que la société aura du SDF, mais aussi celle qu’il aura de lui-même. 

Par exemple, bien que la question des soins dentaires puisse paraître dérisoire et moins urgente que d’autres, il s’agit là d’une étape importante de la recherche d’un emploi et même d’un logement. L’image que le SDF renverra à son futur employeur ou propriétaire sera déterminante.

On peut évoquer à ce propos le travail de l’association parisienne Bus dentaire. Elle a été créée il y a dix ans sous l’égide du Conseil de l’Ordre des Chirurgiens dentistes. Elle dispose d’un camion avec un matériel moderne (radio numérique…). Le bus de bénévoles, va au devant des personnes en difficultés, afin de leur proposer leur aide. 

« D’un point de vue relationnel, on se rend compte, il y a les gens qui nous font des grands mercis en repartant, en disant grâce à vous j’ai retrouvé un  sourire, ‘’ je vais pouvoir me représenter et trouver un petit boulot’’, ou  ‘’je vais pas me faire jeter en demandant une chambre d’hôtel’’ ».

Aussi, les soins physiques participant de l’image extérieure, ils constituent un préalable à toute réinsertion et ne peuvent pas être négligés.

De même, les soins psychiques de longue durée et la désintoxication sont de véritables travaux de resocialisation.

R., SDF, témoigne : « D’abord l’essentiel (pour s’en sortir), c’est de pas rester sur le problème que l’on a eu. Ensuite, il faut arrêter de boire. Et pour ça, … Il y a un hôpital, et il y a des personnes qui vont là bas, pour arrêter de picoler. Mais c’est du bidon. C’est de la connerie. Le vrai truc, c’est dans la tête. Y a pas de médicament pour l’alcool ou pour la cigarette. … Si on soigne pas le mal qui est dans sa tête : c’est foutu !!!!... Il faut donner des marques. Les marques c’est quoi ? Travail, copine, appart’. C’est ça les trois marques ».

A l’instar de plusieurs témoignages que nous avons reçus, on peut parler ici de ‘’déclic’’. Accepter d’être suivi par un psychiatre ou de suivre une cure de désintoxication semble pouvoir être, dans certains cas, un moyen de renouer avec la réalité sociale, de ‘’remettre le pied à l’étrier’’.

Certains SDF évoquent ce ‘’déclic’’ de resocialisation que leurs ont offerts les soins psychiatriques. Plusieurs d’entre eux, disent avoir été sauvé par leur psychiatre, ou encore par la volonté de curer son alcoolisme ou autre addiction.

E., femme, ex-SDF aujourd’hui resocialisée, témoigne : « Moi je te le dis tout le monde peut bouffer à sa faim. Moi ce qui m’a sauvé c’est la psychothérapie ». 

En outre, les contraintes imposées par les soins médicaux constituent un moyen de se réintégrer. 

Commencer par respecter des consignes médicales, se soigner sur la long terme, semble pouvoir être le premier pas vers une resocialisation. Il s’agit, par les soins médicaux, de recommencer à accepter des contraintes sociales (horaires, régularité des prises de médicaments…)

A., SDF, travaillant pour une association, témoigne de sa resocialisation qui a commencé lorsqu’il a accepté de se faire suivre pour son hépatite « Quand on se fait chier à commencer un traitement... C'est vrai que si je m'étais pas soigné, y a des trucs j'aurais pas fait, je travaillerais pas ici par exemple. Le déclic d'avoir peur de mourir finalement, alors que j'ai jamais eu peur de mourir, je me suis défoncé à mort, j'étais comme un squelette, un zombi à un moment. J'avais pas peur. C'est vrai que j'ai des copains et des copines qui sont partis tôt ».

Sur ce constat, l’association Travail Mode d’Emploi, a mis en place un ‘’triangle d’aide’’. En plus de proposer des offres d’emploi aux personnes exclues, elle oriente ces personnes vers une aide médicale adaptée.  L’association TME accueille des personnes qui n’ont plus de problèmes psychiatriques lourds. L’Art-thérapeute prend contact avec l’assistante sociale. M. K, de TME, évoque le cas d’une personne ne pouvant pas travailler tant elle prenait des médicaments. Dans ce cas là, TME prend contact avec le psychiatre afin de réduire la dose. En outre, il évoque aussi un groupe de travail dans le XXème arrondissement qui réunit travailleurs sociaux, conseillers en insertion professionnelle et professionnels de la santé.

Piste de réflexion n°1: une aide globale. Ne pas traiter uniquement le plus urgent des trois volets emploi, logement, santé, mais proposer une aide simultanée et complémentaire.

Les soins médicaux doivent être envisagés comme le complément d’aides plus classiques de réinsertion (travail, logement…) et ne peuvent pas en être séparés. Il ne s’agit pas de faire un choix en fonction de l’urgence des problèmes de chacun, mais bel et bien de proposer des solutions à chaque individu sur les trois niveaux simultanément. La question n’est plus de savoir s’il faut traiter d’abord la toxicomanie et la dépression ou si la recherche d’un emploi et d’un logement suffirait à resocialiser un individu, mais de ne pas séparer ces problèmes et d’accompagner les personnes concernées afin de leur proposer des solutions durables de resocialisation.

2.3.2 Une aide mal connue et mal acceptée

Une aide mal connue : ceux qui ne connaissent pas leurs droits ou qui n’en ont pas.

L’association bus-dentaire, a décidé de cibler une population bien particulière : ceux qui n’ont pas de droit ou qui les ignorent : « il y a un certain nombre de personnes qui n’ont pas de droit ou qui les ignorent… des gens qui sont désocialisés, disant que c’est trop compliqué, qui ne savent pas à qui s’adresser. Ils partent du principe que c’est trop cher, alors que tout ce qui est soin, c’est pris en charge directement par la CMU ou l’AME. Et  la CMU prend en charge la prothèse de  base. Le plus gros problème maintenant et il est très grave, c’est pour les personnes qui sont juste au-dessus du seuil de la CMU. Ils sont dans le régime de droit commun. S’ils n’ont pas de mutuelles, les prothèses sont difficilement accessibles pour eux alors qu’avec la CMU... »

Aussi la coordinatrice de l’association Bus dentaire assiste-t-elle les personnes ignorant leurs droits dans leurs démarches administratives pour obtenir leurs droits.  

« Quand les personnes peuvent avoir des droits et bien on a une coordinatrice qui oriente les gens, donne des renseignements et des adresses pour qu’ils puissent faire un demande de prise en charge de leurs droits. … Notre coordinatrice sociale va essayer de trouver la solution s’ils peuvent avoir des droits. Y a pas un accompagnement comme avec une assistante sociale qui va remplir des papiers… ». 

Piste de réflexion n°2 : faire connaître leurs droits aux personnes exclues.

L’aide est complexe, les populations exclues ne connaissant pas forcément leurs droits. Une aide médicale efficace peut aussi utilement informer et guider les patients pour qu’ils puissent faire valoir leurs droits.

Une aide mal acceptée : le refus de se rendre dans les centre de soins

Même dans le cas où les personnes peuvent de pleins droits accéder à des soins, il est courant qu’ils refusent de s’y rendre.

M. A (association Antigel), note : « le problème est qu'il faut se déplacer. Il y a des soins gratuits, il faut se rapporter au petit catalogue ‘’Solidarité Paris 2006’’. Pour les mener aux soins il faut se battre. Il y a trois ans, un Polonais dans le quartier Beaugrenelle, a perdu un oeil faute de soins en temps voulu. Pourtant, nous leur mettons à disposition les adresses de l’association Médecins du monde qui propose des consultations gratuites ».

Il décrit plus particulièrement la ‘’mission SDF’’ de Médecins du Monde placée devant la station de métro Parmentier. « Oui, nous leur envoyons des patients. Il y a une permanence à Médecins du monde à partir de 8h. Mais les SDF ne sont pas patients! Ils ont l'impression de perdre leur temps en faisant la queue. Beaucoup refusent de faire des démarches. C'est parce que c'est perdre du temps pendant lequel on pourrait faire la manche. Pour un gain incertain on est donc sûr de perdre quelque chose ».

Au cours des maraudes que nous avons réalisées au côté des bénévoles, nous avons bien compris l’importance de cette difficulté. Les personnes concernées, si elles ne refusent pas de se faire soigner, connaissent certaines difficultés à se plier aux contraintes de bases impliquées par des traitements médicaux, dont ils ne voient pas le bénéfice direct. 

Nous avons par exemple rencontré L., jeune homme de 23 ans. Suivi régulièrement pour des problèmes tant physiques que psychologiques, il devait se rendre à l’hôpital pour une prise de sang depuis une semaine. Les bénévoles d’Antigel que nous accompagnions le lui rappelaient chaque soir. Un autre SDF du quartier tentait d’aller le chercher tous les matins pour l’y conduire. Mais le jeune homme, soit oubliait, soit mangeait avant de se rendre à l’hôpital.

On retrouve cette même difficulté dans le domaine psychiatrique. E., jeune femme ex-SDF note à propos des soins psychiatriques : « Mais il faut savoir que plein de gens refusent d’aller chez le psychiatre. C’est la DASS qui m’a envoyé chez le psy et ça c’est très positif. Mais on ne peut pas être forcé. La DASS envoie tout le monde chez les psychiatres mais la plupart des gens ne l’acceptent pas ».

Cette difficulté à accepter des soins psychiatriques se retrouvent dans les témoignages des associatifs ou des institutionnels rencontrés.

Ainsi, Mme P (association Sœur Emmanuelle) nous explique : « Oui, mais attention, souvent les gens en question ne veulent pas du tout passer par là. Il faut s’y prendre complètement différemment qu’avec des gens comme vous et moi. Vous n’allez pas dire, bon et bien mettez vous sur le divan et parlez moi de vos parents à un SDF. Ce qu’il faut comprendre c’est qu’ils sont dans un autre mode de fonctionnement. Ils sont dans la survie. Ils ne vivent pas comme vous et moi, ils survivent. C’est un mode de vie, de pensée, complètement différent. C’est d’abord ça qu’il faut prendre en compte, et c’est à nous d’essayer de les comprendre. Et puis, ce qu’il faudrait c’est que les psys sortent un peu de leur cabinet. Il faut qu’ils aillent sur le terrain, parce qu’un SDF n’ira presque jamais de lui-même voir un psy. En tout cas ce qui est sûr c’est qu’il faut aller à la rencontre des gens tout en ne les forçant jamais. Parce que ça, ça ne sert à rien (elle laisse passer un temps de réflexion). Il y a aussi le problème de la gratuité. Il faut arrêter avec le mythe du  ‘’pour que ça marche, il faut que vous payiez’’ ». 

Une des solutions proposée est d’installer des structures allant au devant des populations concernées.

C’est la solution qu’à retenue le bus-dentaire de Paris : « Ils (les personnes exclues) viennent justement car on est la seule structure dentaire sur la précarité qui va au-devant des gens. On va devant les associations comme les Restos du Cœur, Emmaüs, la Mie de Pain il y a quelques années. Ces gens allant pour des aides diverses, ils sont sur place… Nous notre spécialité c’est le déplacement pour soigner des gens qui n’iront pas à l’hopital ».

Piste de réflexion n°3 : aller au devant des populations concernées.

Il convient toutefois de souligner que si cette solution est plus adaptée au rythme de vie d’une population acceptant peu la contrainte des horaires et des déplacements, elle n’est pas parfaite. Même dans le cadre de la mission SDF de Médecins du Monde placée à la station Parmentier, les SDF renoncent à se faire soigner, acceptant peu de faire la queue.

2.3.3. Le manque de moyens des associations et institutions de santé

La difficulté de la prise en charge des personnes en difficulté: le manque de place à disposition

L’un des premiers problèmes d’ordre matériel que rencontre l’aide sanitaire est le manque de places disponibles.

Au demeurant, Mme R (ATD Quart Monde) note à propos de l’aide psychiatrique : « Alors là, il y a un problème de prise en charge de certaines personnes. Il y a un refus de mettre les moyens dans ce domaine. Le peu que j’en entends c’est qu’il y a un gros problème en France. Il n’y a pas assez d’accueil psychiatrique et donc de nombreuses personnes se retrouvent abandonnées. Mais il faut toujours faire attention à ne pas psychiatriser des situations pour lesquelles ce n’est pas nécessaire de le faire. Et il y a une tendance à condamner les gens dans une situation comme la COTOREP. Ils sont étiquetés comme ayant un handicap et ensuite ils ne peuvent plus rien faire. Il y en a qui sont jeunes et pour eux c’est horrible parce qu’ils se retrouvent bloqués. Donc, il faut faire attention. Certaines personnes sont classées dans la catégorie des handicapés alors qu’ils pourraient ne pas l’être». 

Les aides financières

Chaque association trouve des fonds auprès des institutions étatiques ou locales, et tentent de démarcher le secteur privé mais avec plus de difficulté. Les aides financières sont éparses et aléatoires, ce qui pose un problème insoluble de gestion prévisionnelle.

Une des associations que nous avons rencontré témoigne :

 
« On a des subventions de la DASS 75, de la ville de Paris, et dans le 92 on a les PRACS DDASS du 92 et du Conseil Général du 92. Ça c’est du point de vue territorial. Et puis on a une subvention de la Fédération Mutualiste Parisienne. Les plus grandes subventions, c’est… La DDASS 75 c’est 25 000 Euros, le CG 92 c’est 20 000 €, la ville de Paris c’est 20 000 €. La Fédération c’est 4000 €. Et il y a l’Union nationale - rattaché à la FMP - de 1 500 €. On a une subvention de l’Ordre de 15 000 € et ils nous aident pour les locaux (on paie pas de loyer) et on a une subvention d’une fondation américaine qui s’appelle la Pierre Fauchard Academy qui alloue 10 000 $ pour des structures innovantes travaillant sur la précarité aux USA et partout dans le monde. Et il y a trois quatre ans on a eu pu trouver cette subvention.

Alors, on a les cotisations aussi. On n’arrive pas à avoir des entreprises privées, il faut des démarches, du relationnel. Il faudrait un chargé de la communication, mais comme on fonctionne sur le bénévolat. Les charges augmentent évidemment, les subventions stagnent elles ont même tendance à baisser donc, c’est pour ça que l’on a été obligé de réduire le personnel. Et puis comme toutes ces structures associatives on est sur la corde raide parce qu’il suffit que…. Je serais heureux quand j’aurai les conventions signées avec les différentes collectivités territoriales. Il suffit qu’on ait un budget prévisionnel qui ne tienne pas la route pour que….

L’Etat se décharge sur les structures territoriales. Il suffit que l’on n’ait pas une subvention et notre budget, voilà, il est plus bouclé. Bon maintenant on est connu mais bon…. On a des subventions qui sont à renouveler tous les ans ». 

Se fournir en médicaments : de nouvelles difficultés

Les centres qui prennent en charge des personnes sans droits, recevaient auparavant des visiteurs médicaux ou des études médicales, sources non négligeable d’échantillons de médicaments, qui leur permettait de soigner les plus démunis. Depuis un récent décret ministériel, ce type de publicité des laboratoires pharmaceutiques étant prohibé, certaines associations ou institutions comme le centre d’action sociale de la Ville de Paris, se retrouve sans médicaments. 

« Nous recevons la visite médicale et puis la nouvelle loi du ministre de la santé, nous empêche… Avant on recevait des études médicales surtout pour avoir des échantillons. (…)

Donc avant je recevais des visiteuses ; on avait des échantillons un peu pour la diarrhée pour la fièvre. Des choses comme ça. Tandis que maintenant mon armoire elle est pratiquement vide. Si vous voulez y a des personnes a qui je dis  ‘’je peux rien faire pour vous’’. Je peux rien leur donner sinon des bonnes paroles. J’ai pas de médicament à vous donner et si vous refuser de faire vos papiers d’identité, de voir une assistante sociale et de faire un petit effort et bien je peux rien faire pour vous. Il faut être clair sur ce sujet ». 

Eléments de conclusion dans le domaine de la santé

L’aide sanitaire ne doit pas être réduite à une aide d’urgence, mais est un complément nécessaire et simultané aux autres aides, en partenariat avec les autres acteurs de la lutte contre l’exclusion en matière d’emploi et de logement en particulier.

L’aide médicale, pour s’inscrire dans le long terme, ne doit pas se limiter aux simples soins, mais peut aussi utilement accompagner les personnes pour faire valoir leurs droits en la matière.  Les institutions et associations de santé peuvent ainsi avoir un rôle d’information dans un domaine qui reste souvent mal connu des personnes exclues.

Enfin, cette aide médicale, doit s’adapter aussi étroitement que possible au rythme de vie de la population concernée. Elle doit par exemple prendre en compte les difficultés de ces personnes à se plier à certaines contraintes sociales comme les horaires. Le déplacement des équipes médicales semble un moyen efficace de toucher cette population.

3. Propositions pour une meilleure stratégie d'insertion

3.1.  Faire évoluer le contact entre ceux qui aident et ceux qui reçoivent l'aide.

3.1.1. Améliorer la formation et le recrutement des travailleurs sociaux : 

Ce qu’il faut souligner avant tout c’est le sentiment globalement positif qu’exprime les personnes exclues au sujet des travailleurs sociaux. Selon une étude menée par EMMAUS 60 % d’entre elles considèrent que dans la situation actuelle, ce sont eux qui aident le plus à s’en sortir, particulièrement les plus âgés (65 %) et ceux qui ont moins d’un an de rue (66 %).

Pour autant, lors de nos entretiens, les institutionnels et les personnes en difficulté ont souvent abordé des difficultés rencontrées dans le dialogue avec les travailleurs sociaux.  Les conditions de ce dialogue sont critiquées.

La question de la formation et du recrutement des travailleurs sociaux est souvent abordée sous l’angle de leur inadaptation au domaine du social. 

Eviter lassitude et démotivation : vers une évolution du recrutement des travailleurs sociaux :

L’une des difficultés souvent mise en avant concerne le dynamisme et la motivation des travailleurs sociaux. « Beaucoup font preuve de lassitude » reconnaît une salariée de longue date d’une association importante de lutte contre l’exclusion. Pour E. l’explication de cette situation semble évidente : le recrutement des travailleurs sociaux est beaucoup trop centré sur les diplômes et pas assez sur la motivation des individus. Ces métiers sont éprouvants et souvent frustrants en raison de la répétition des échecs auxquels il faut faire face. Or selon E., « Aujourd’hui, il y a plein de gens qui deviennent travailleurs sociaux parce que : voilà j’ai bac + 3, qu’est ce que je pourrais faire : instit ou travailleur social, ouais pourquoi pas ! ». Ce qu’il faudrait certainement, c’est un recrutement qui laisse une place plus importante à l’engagement voire à un militantisme raisonnable. Comme E. qui a à la fois été SDF puis actrice de la lutte contre l’exclusion, l’affirme : «  je pense que pour être travailleur social, il faut avoir un côté très militant ». 

De plus, il nous semble essentiel de favoriser le recrutement de personnes qui ont une expérience dans le social. La connaissance du monde de la rue est essentielle car c’est un monde dur et dont l’instabilité demande des capacités d’adaptation dont ne font pas vraiment preuve certains travailleurs sociaux aujourd’hui. Sur ce point, le discours de certains acteurs associatifs est particulièrement éclairant en ce qu’il met en avant la bonne volonté de certains mais aussi leur manque de préparation aux réalités de la rue : « Beaucoup rencontrent dans leur travail énormément d’horreurs et certains ne sont pas prêts à cela. On vit des choses très dures dans ces métiers et il faut être formé pour cela ». 

Enfin, au-delà du recrutement en lui-même, il nous semble souhaitable que face à la difficulté de ces métiers et à la motivation importante qu’ils nécessitent, une large possibilité de mutation doit être proposée aux travailleurs sociaux. En cas de lassitude ressentie, les travailleurs sociaux doivent être incités à faire la demande d’un changement de service sans avoir peur ni d’être mal vus par leur hiérarchie, ni d’être sanctionnés dans leurs évolutions de carrière. Mieux vaut un travailleur social qui arrête d’exercer son activité, qu’un travailleur social qui perd tout dynamisme et reste pourtant en place sans rien dire. 

Pourquoi pas donc un aménagement souple des possibilités de mutation des travailleurs sociaux qui favoriserait la diversité de leurs expériences professionnelles ?

Adapter la formation des travailleurs sociaux aux réalités de l’exclusion :

· Faire face à un nouveau public :

Le constat que dresse l’ensemble des personnels associatifs que nous avons rencontré est celui d’une inadaptation au moins partielle de la formation des travailleurs sociaux aux nouveaux publics subissant des situations d’exclusion. Certains évoquent : « ils ne semblent pas du tout être formés pour faire face à la nouvelle population qu’ils ont face à eux, c'est-à-dire, une population immigrée qui ne parle souvent pas français et qui globalement n’a pas les mêmes codes, les mêmes repères ». 

Face à ce constat, plusieurs réformes de la formation des travailleurs sociaux semblent urgentes. Tout d’abord, il serait aujourd’hui nécessaire que les travailleurs sociaux puissent comprendre et s’exprimer à traver les langues étrangères. Il serait notamment souhaitable que les travailleurs sociaux parlent notamment celles qui sont les plus couramment rencontrées dans les centres sociaux de nos jours : certaines langues africaines, certaines langues slaves. Comme un représentant associatif nous le rappelle : «c’est essentiel de comprendre l’autre, l’immigré. Moi, j’ai souvent été immigrée dans le cadre des missions à l’étranger que je faisais avec asmaé. Je peux comprendre ce qu’ils ressentent. C’est très dur d’être dans un pays où vous êtes différent. Et encore, moi j’étais une blanche dans des pays pauvres, mais vous imaginez un noir, un africain qui arrive en France. C’est cela qu’il faut entendre, cette difficulté ». C'est pour cela qu'il est essentiel que les associations et les institutions publiques aient un recrutement très large, en favorisant par exemple des personnes issues elles-mêmes de l'immigration.

· Mieux comprendre pour mieux aider :

L’autre chantier qui nous paraît fondamental est celui de la capacité des travailleurs sociaux à faire émerger les véritables aspirations des individus et à ne pas être simplement les coordinateurs d’un système de satisfaction des besoins matériels. Selon ER (ATDQM) : « une personne qui vient, dans un premier temps va exprimer ses besoins les plus urgents, mais il y a d’autres choses qu’elle ne va pas exprimer et qui peuvent représenter en fait son projet personnel le plus important ». C’est ce projet que les travailleurs sociaux doivent se donner pour but de faire émerger. 

Pour cela, il est nécessaire que leur formation s’enrichisse dans les domaines psychologique et de la communication.  Sans cela, ils sont dans une certaine mesure condamnés à lister des besoins matériels d’urgence sans que cela puisse déboucher sur une véritable dynamique de sortie de l’exclusion. 

Dans ce cadre, il faudrait probablement développer les formations initiales et continues en travail social pour les orienter davantage sur les pratiques de communication et de savoir être. Il faut que les capacités d’adaptation des travailleurs sociaux soient considérées comme aussi importantes que la quantité de leurs connaissances techniques. Une véritable formation comportementale est souhaitable à la fois pour mettre en confiance leurs interlocuteurs mais également pour leur permettre de décoder certaines attitudes et certains discours.

Ce qu’il faut bien voir c’est qu’en situation de repli ou de ruptures, les personnes en difficulté apparaissent plus difficiles à mobiliser et à comprendre que les autres. Dès lors, on prend parfois pour de la négligence ou de la mauvaise volonté ce qui n’est qu’ignorance, renoncement ou honte. C’est pourquoi une formation enrichie de modules de compréhension communicationnelle et comportementale permettrait une relation plus riche entre travailleurs sociaux et personnes en difficulté. 

· Aller à la rencontre de ceux qui ne demandent pas d’aide :

On sait que de nombreuses personnes se tiennent à distance des travailleurs sociaux et ne bénéficient pas des aides et des soutiens auxquels elles auraient droit en raison d’une forme de honte et de méconnaissance du système ou d’attitudes de rejet dues à des expériences passées négatives. Il est donc nécessaire d’aller au devant de ces personnes. 

La dimension ambulatoire de certains services d’aide devrait être renforcé. Sur le modèle du bus dentaire, il semblerait utile de généraliser des services d’alcoologie ou de toxicomanie ambulatoires. 

De même en ce qui concerne les personnes en souffrance psychique, il semble urgent de « faire sortir les psys de leur cabinet » comme certains acteurs associatifs le soulignent : « ce qu’il faudrait c’est qu’ils aillent un peu sur le terrain, parce qu’un SDF n’ira presque jamais de lui-même voir un psy ». 

3.1.2. Laisser une marge de manœuvre plus importante aux travailleurs sociaux :

En 2000, le Conseil économique et social a clairement affirmé dans son avis « Mutations de la société et travail social », la nécessité de reconnaître une marge de manœuvre assez large aux travailleurs sociaux dans le cadre de l’exercice de leurs activités. Nous tenons à réaffirmer dans ce rapport le caractère particulièrement essentiel de cette exigence dans le domaine de l’aide aux personnes en situation d’exclusion. 

Le domaine de la lutte contre l’exclusion ne doit pas être soumis à une trop grande rigidité procédurale :

Les risques d’une trop  grande rigidité procédurale sont renforcés dans le domaine de la lutte contre l’exclusion dans lequel les situations hors normes constituent souvent la norme. Les formalités administratives deviennent très vite des obstacles importants à toute réalisation de projets notamment en raison de l’instabilité des personnes concernées. Paradoxalement le domaine du social semble particulièrement complexe et réglementé.

Face à ce constat, nous plaidons pour un assouplissement des règles et une plus grande liberté des acteurs. Comme l’affirmait l’avis du conseil économique et social précité, nous observons, qu’« une partie importante des résultats obtenus par le travail social tient largement à la capacité d’initiative des travailleurs sociaux, qui s’est souvent exprimée pour pallier la complexité des dispositifs ». 

Dans cette optique certaines expériences existantes peuvent être prises pour modèle. Ainsi, les responsables du CCAS d’Angers ont inversé le rapport entre temps d’entretien et temps d’attente des demandeurs de l’aide sociale en cessant de photocopier les dizaines de pages de justificatifs demandés pour bénéficier d’une prestation sociale. 

Cette implication nouvelle des travailleurs sociaux fondée sur une capacité d’action élargie leur permettrait certainement d’éviter certaines décisions non assez individualisées. ATD quart monde a souvent cherché à mettre en garde les institutions au sujet des risques qu’elles prennent en adoptant des comportements trop « automatiques » en matière d’exclusion sociale. L’exemple particulièrement cher aux représentants d’ATD concerne les mères en difficulté avec enfants qui se les voient retirer, alors que d’autres solutions plus individualisées auraient pu éviter cette douloureuse séparation. Sont évoquées des situations dans lesquelles des décisions administratives conduisent à une aggravation de la situation des personnes en difficulté et l’on plaide pour un changement de logique : « Il faut se poser la question toujours de savoir si les décisions administratives prises comme le placement d’un enfant vont accélérer cette mécanique au lieu de la stopper. Il ne faut pas toujours sanctionner un mauvais comportement par quelque chose qui va entraîner un comportement encore pire. Ca c’est le cercle vicieux qu’il faut éviter ».

Pour limiter ces cas d’aggravation il faudrait probablement favoriser une relation plus développée entre travailleurs sociaux et personnes en difficulté en vue de rendre possible une meilleure connaissance de la situation de ces dernières et permettre aux travailleurs sociaux d’élaborer des programmes d’aide individualisés.

3.1.3. Travailler sur la qualité de la relation : perception de soi et rapport à l’autre : 

Eviter tout type de discours ou de comportement renforçant le caractère dominant/dominé de la relation entre SDF et travailleur social :

Trop souvent le discours paternaliste voire dirigiste des institutionnels froisse ou agace profondément les personnes en difficulté. L’impression d’être traité comme des enfants ou comme des personnes inférieures peut entraîner un enfermement encore plus grand de la personne en situation d’exclusion dans son mutisme et sa solitude. Pire encore, elle peut mener à renforcer le mépris de soi que ressent cette personne empirant encore son sentiment d’exclusion. L’expérience d’E. est de ce point de vue particulièrement révélatrice : « quand un travailleur social te dit : « mais vous croyez qu’habillée comme vous êtes vous allez pouvoir trouver du travail ? », mais moi je croyais que j’étais bien habillée, et au lieu de me faire comprendre quelque chose ou de me faire changer, ça m’enfonçait. Ils ne comprennent pas la faille. ». 

Le rapport à autrui doit être enseigné. Il est nécessaire que les travailleurs sociaux et, s’ils le souhaitent, les personnels associatifs, puissent avoir accès à des apprentissages dans lesquelles ils auront l’occasion de se familiariser avec des techniques d’approche relationnelle appropriées. Dans ce cadre, l’action d’ATD quart monde semble une approche opportune par la mise en place d’un groupe de travail composé d’universitaires qui a abouti à un programme proposant aux institutionnels une façon de communiquer avec les personnes en difficulté : « le message essentiel c’est que les travailleurs sociaux doivent prendre en compte des données spécifiques ».

Mais, pour prendre en compte ces « données spécifiques », il serait souhaitable que soit mieux appréhendé l’écart qui existe entre les représentations sociales des professionnels et la réalité des problèmes rencontrés par les individus en difficulté.

Ce qui peut être pris pour de la mauvaise volonté ou du laissez aller n’est bien souvent que le reflet d’une situation de désespoir provenant d’un manque total de confiance en soi. Il faut éviter à tout prix que les institutionnels ne renforcent sans le vouloir ce sentiment. Là encore, l’expérience d’E. nous éclaire : « Genre, ils te donnent une adresse pour aller voir un employeur, évidemment tu ne l’as pas fait parce que, premièrement t’es fatiguée, pas parce que t’as travaillé malheureusement, mais parce que t’as plein de parasites dans ta tête ; parce que tu t’es posée la question où t’allais dormir ce soir ; parce que tu t’es posée la question qui allait t’aimer dans cette journée, tu t’es posée la question « pourquoi je suis là, pourquoi je suis dans ce troquet avec ces connards ? » ; et ça te bouffe la vie. Ils ne se rendent pas compte comment ils étaient inhumains quand ils me disaient : « Oui, bah un peu de volonté mademoiselle D. !! » « faudrait peut-être savoir si vous voulez vous en sortir ou pas ! » alors moi je disais « Bah oui j’ai envie de m’en sortir », et eux : « AH BAH ON DIRAIT PAS !!! ». Là, ils ne comprennent rien là ». 

Dans ce cadre, la mise en place d’une charte de la relation sociale pourrait être opportune.  Cette charte regrouperait un ensemble de principes à respecter et de comportements à éviter en vue d’éviter toute situation humiliante pour les personnes en situation d’exclusion. Cette charte devrait bien sûr concerner l’ensemble des relations verbales que nouent travailleurs sociaux et personnes exclues mais elle devrait aussi s’attacher à fixer des règles concernant la rédaction des rapports individuels. Comme E ; nous l’a confirmé : « leur manière d’écrire les rapports est en effet parfois profondément blessante pour l’individu en cause ».

De plus, il nous semble important de rappeler que dans leurs rapports avec les travailleurs sociaux, les personnes en difficulté ont des devoirs mais aussi des droits qu’elles doivent pouvoir faire respecter.  Par exemple, depuis les lois des 17 juillet 1978 et 11 juillet 1979, les obligations de l’administration en matière de communication des documents administratifs et de motivation des décisions individuelles ont été fortement renforcées. Pourtant, trop souvent, ces obligations semblent insuffisamment respectées dans le domaine de l’aide social. Le problème vient notamment du fait que les personnes en cause ignorent elles mêmes leurs propres droits. Il est important selon nous, que les personnes en difficulté soient en mesure de connaître les raisons d’un refus d’aide comme par exemple en cas d’une non obtention de place dans un foyer. La décision individuelle en cause, comme toute décision individuelle doit être motivée par l’administration de façon claire et justifiée. Or, trop souvent, les causes des refus restent obscures.

Bien qu’il ne soit pas du tout dans notre intention de vouloir judiciariser ce domaine, il nous semblerait opportun de mettre en place une instance de médiation en cas de conflits entre personnes en difficulté et institutions. Cela permettrait aux personnes en difficulté de s’opposer à telle ou telle décision d’un travailleur social le concernant sans avoir peur d’une quelconque sanction ou d’une quelconque mise à l’écart du système. Il lui serait possible de refuser une démarche en justifiant ce refus par des arguments qu’il pourrait faire valoir devant une tierce personne. De même, il lui serait possible en cas de refus d’une demande par le travailleur social, de faire valoir la légitimité de cette demande devant cette même instance.

Instaurer un dialogue d’égal à égal entre exclus et acteurs de la lutte contre l’exclusion : 

Il est évident que la relation entre acteur de la lutte contre l’exclusion et personne en difficulté est une relation déséquilibrée. L’un offre une aide, là où l’autre est en demande de quelque chose. Pourtant cela n’est pas constitutif d’une hiérarchie entre les individus qui entrent en relation.

Il semble cependant qu’une forme d’autorité soit nécessaire. Comme nous l’a dit un représentant du CAS de Paris : « il faut se faire respecter. Moi, l’attitude que je retiens avec l’expérience c’est qu’il faut être un peu autoritaire. Ce que je veux dire c’est qu’on n’a pas à être leur copain. ». Mais cette autorité ne doit jamais se traduire par une forme de domination. La reproduction d’une situation dominant/dominé est un des grands risques qui guettent toutes les personnes qui travaillent dans le domaine de la lutte contre l’exclusion. La situation de fragilité et de soumission automatique de certains exclus peut mener à l’élaboration d’une relation totalement déséquilibrée. 

Il faut lutter contre ce type de dérives car elles empêchent le développement d’une relation de confiance et surtout gênent l’expression de certaines aspirations que pourraient avoir les personnes en difficulté.

De plus, nous pensons qu’il faudrait travailler de manière renforcée sur la restauration par les individus de leur propre image. L’estime de soi est un élément décisif de tout dialogue positif. Il faut montrer aux personnes en difficulté qu’elles sont à même de réussir des choses malgré leur situation.

L’expression artistique est de ce point de vue particulièrement intéressante. Elle peut permettre notamment de faire participer les acteurs de la lutte contre l’exclusion et les personnes en difficulté à des activités communes et de leur montrer que sur de nombreux points elles peuvent être autant en réussite que les personnes qui les aident. C’est tout l’intérêt de la démarche que nous a relatée ER (ATDQM) : « avec la culture on crée un système dans lequel on n’est plus dans une situation assistant/assisté, dominant/dominé. Chacun peut apporter et donc on va faire émerger les potentiels de chacun et on va découvrir que ceux qui sont en meilleure situation sociale peuvent être en difficulté dans d’autres situations et inversement. On va se rendre compte que des personnes qui ont des difficultés à s’exprimer, à vivre en société, vont avoir des ressources pour s’exprimer artistiquement ». Ainsi, l’expression artistique peut être utilisée de manière accrue comme vecteur de revalorisation de soi et comme moyen de bâtir des relations d’égal à égal.

Pour qu’une relation d’égal à égal puisse s’instaurer en pratique, il nous semble également décisif que l’on trouve des moyens de stimuler la prise de parole des personnes en difficulté sur les sujets qui les concernent. C’est ce que propose l’association ATD quart monde au niveau des Universités populaires. 


3.2. Comment changer le quotidien? 

3.2.1. Humaniser les dispositifs d'urgence.

Le vivre ensemble qui doit se mettre en place dans les centres d’hébergement implique le respect de normes communes. Il est à la fois une condition de la bonne gestion de ces centres et de l’entente entre les personnes aidées.

Cependant, il faut éviter la mise en place de contraintes trop fortes qui pourraient avoir des effets pervers importants. Par exemple, E. ex SDF décrit l’exemple d’un centre où elle résidait à Aubervilliers et dans lequel il était obligatoire de se lever à six heures alors que le petit déjeuner avait lieu à neuf heures et que la douche ne pouvait pas être prise avant dix heures. 

Ainsi, les horaires de sortie de centre le matin doivent être fixés de manière raisonnable. La plupart des centres la fixe à huit heures. C’est certainement un seuil qui devrait être posé. Un départ plus tôt pourrait s’avérer fortement négatif pour les personnes accueillies qui ont souvent un sommeil agité et difficile et qui de toutes façons se retrouvent sans activités pour la plupart à la sortie du centre. Respecter un temps de sommeil raisonnable semble être une caractéristique essentielle d’une aide humaine et positive. Un choix inverse risquerait de dégrader encore la santé de personnes déjà en situation médico-sociale précaire.

Enfin, si la responsabilisation des individus passe évidemment par le respect de règles et d’horaires fixes, il est indéniable qu’une multiplication excessive de ces règles, alliée à une trop grande rigidité, risque de s’avérer contre-productive. Cela peut contribuer à un éloignement des exclus de l’aide. Un sentiment de « flicage » et de « paternalisme subi » est clairement répandu parmi les personnes exclues. Ainsi, R. nous explique pourquoi selon lui de nombreux SDF refusent d’aller dans les centres d’hébergement : « Là bas, c’est « debout, couché,… ». Les gens n’y vont pas parce qu’ils ne veulent pas être commandés. Moi j’en vois qui tombent dans la rue mais ils veulent pas être dirigés. Des fois y a aussi des bastons mais ce qu’ils aiment vraiment pas c’est le genre de chose : debout à telle heure, lever à telle heure, assieds toi là, mange ceci ». Dans l’ensemble des centres des possibilités de sortie au-delà des heures de fermeture devraient être envisagées. C’est déjà le cas dans de nombreuses structures mais il faudrait envisager une généralisation.

Dans le cas inverse, les contraintes imposées semblent renforcer, voire institutionnaliser, l’exclusion des personnes aidées, alors que l’objectif est au contraire de favoriser le développement, voire la reconstruction par les personnes en difficulté d’une vie sociale normale.  La possibilité de réaliser des activités extérieures au centre ne doit pas être évincée. Pour illustrer cette idée, on peut mettre en avant le cas d’A., SDF sans papiers, qui prend tous les jeudis soirs des cours de danse dans le cadre d’un projet associatif et a donc besoin d’une certaine élasticité des horaires de retour dans son centre d’hébergement. 

3.2.2. Simplifier certaines règles pour les acteurs de la lutte contre l’exclusion

L’institutionnalisation de l’action sociale a clairement des effets pervers au premier rang desquels la lourdeur de la réglementation administrative qui semble parfois peu cohérente avec le caractère d’urgence de l’aide apportée. Le principal obstacle rencontré par les associations dans le cadre de leurs actions est la complexité. Comme témoigne l’une d’entre elles : « on dirait qu’il faut être un expert aujourd’hui pour travailler dans le social ». Cela a deux conséquences néfastes contre lesquelles il faut lutter : une retenue de la part des acteurs de la lutte contre l’exclusion qui lorsqu’ils n’ont pas les connaissances nécessaires abandonnent certains projets devant la complexité juridique et administrative qui les attend, mais aussi, dans de nombreux cas, une situation d’outre-passement de la légalité. 

Pour améliorer cette situation, il faudrait tendre vers un assouplissement des règles administratives et une simplification de ces dernières. Pour cela une coordination renforcée entre associations et pouvoirs publics pourrai être envisagée, par exemple dans le cadre de réunions locales périodiques entre acteurs de la lutte contre l’exclusion (public/privé). 

De plus, il faudrait encourager la mise en place de structures d’aide juridique aux associations. Le manque d’expérience et de connaissances juridiques de certaines structures de lutte contre l’exclusion, et notamment des plus petites doit être compensé au maximum par la mise en place de systèmes coopératifs et de services spécialisés  en vue de favoriser les initiatives et de ne pas faire reculer les bonnes volontés.

3.2.3. Renforcer l'accueil spécifique

Il existe des différences importantes de prise en charge en fonction des types de population concernées. Certaines catégories de personnes en situation d’exclusion nécessitent une prise en charge spécifique. C’est le cas notamment des femmes, des personnes toxicomanes, des personnes en souffrance psychique ou encore des sans papiers. Pour chacune de ces catégories de personnes il nous a semblé judicieux de faire émerger des propositions visant à développer ou à améliorer des dispositifs d’aide spécifiques.

Accueil spécifique des femmes en errance : 

La prise en compte des femmes en situation d’errance est très récente. Les violences dont elles ont été victimes sont souvent la cause de leur décrochage social. Prenant en compte la vulnérabilité accrue des femmes et le caractère spécifique de leurs problèmes, la féminisation d’équipes de maraudes pourrait être recherchée. 

Il semble également qu’il y ait un manque de structures spécifiques concernant l’accueil des femmes ayant subie des violences sexuelles. L’augmentation du nombre des lieux d’hébergement spécifiques de ces femmes particulièrement vulnérables avec encadrement de professionnels psychologues devrait être favorisé.

Il en est de même des structures permettant aux mères d’accueillir les visites de leurs enfants ou de conserver leurs enfants auprès d’elles grâce à des systèmes de garde d’enfants et de crèches.

Enfin, il serait opportun de développer les accueils de jour pour les femmes en errance et de prévoir des plages horaires réservées aux femmes dans les ESI (espaces solidarité insertion) mixtes. 

Accueil spécifique des personnes toxicomanes :

La toxicomanie nécessite un développement de l’accueil médicalisé. Il existe d’ores et déjà des appartements thérapeutiques qui permettent un encadrement des personnes dépendantes. Mais il semble que les places ne soient pas suffisantes. 

Il serait utile de renforcer et structurer la coordination public/privé sur la prise en charge des usagers de drogue en vue de réaliser des analyses prospectives et reconductibles permettant d’évaluer et de mettre à jour les besoins d’hébergement et de prise en charge de cette population toxicomane en errance.

Accueil spécifique des personnes en souffrance psychique :

Aujourd’hui, une minorité de centres d’hébergement offrent un accueil spécialisé en liaison étroite avec l’hospitalisation publique, tandis que l’ensemble des autres structures sont amenées à recevoir une proportion non négligeable de personnes en souffrance psychique avec parfois d’importantes difficultés de prise en charge. Paradoxalement, se sont souvent les malades les plus difficiles, ceux qui souffrent de troubles du comportement et ceux qui refusent les soins qui se retrouvent dans les structures généralistes les moins équipées pour l’accueil psychiatrique.

Il faut selon nous tenter de décloisonner au maximum le sanitaire (y compris dans le domaine psychiatrique) et le social et de développer des lieux de vie à petits effectifs pour ces situations particulières. 

Accueil spécifique des personnes sans papiers :

Le problème des sans papiers est un tabou réel dans le domaine du social en France. 

Aujourd’hui la situation est paradoxale puisque les services sociaux aident ces personnes sans que cela soit réglementé. Comme l’affirme une de nos interlocutrices travaillant dans le milieu associatif : « il y a une grande hypocrisie dans le social français. On ne veut pas prendre à bras le corps des problèmes qui sont politiquement incorrects comme les mères droguées ou les sans papiers ». Continuer comme cela c’est prendre le risque de laisser prospérer les vendeurs de sommeil qui louent à des familles immigrées des chambres d’hôtel totalement insalubres.

3.3. Concilier une meilleure coordination des associations et une personnalisation du suivi des publics en difficultés.

3.3.1 Un besoin de prise en charge globale des personnes en difficultés.

Deux phénomènes conjoints se sont dégagés très nettement au cours de cette étude. Tout d'abord, les dispositifs d'aide mis en place sont d'un grande complexité, ce qui nécessité une capacité à s'informer et à se déplacer physiquement. Selon de nombreux témoignages, la multiplication des points de rencontres ont un impact négatif sur la demande : le SDF ne va pas voir cinq associations différentes pour avoir une palette d'aides cohérente.

La complexité de l'aide peut être illustrée par l'exemple ci-dessous, donnée par un responsable de CCAS : 

« Le siège du Samu social est à Saint-Mandé. Ici c’est un sous-service du Samu social. Il y a un directeur général autre que nous. Nous, c’est le centre d’action sociale. Il y a un responsable du Samu social qui est autre. Le Samu social reçoit des aides différentes, de différents organismes de la DASS etc.… et nous en tant que centre d’action sociale, notre action pour les aider a été de leur donner 19 lits. Mais ils reçoivent de tout le monde pour construire quelque chose de plus global. Le Samu social effectivement a aussi des lits hospitaliers. »

Le rapport de la commission Hirsch qui préconise que chaque famille ait un très faible nombre d’interlocuteurs pour un accompagnement personnalisé, stable dans le temps, porte d’accès vers d’autres services publics, par une personne ou une équipe disposant de véritables moyens d’actions et non pas simplement du pouvoir de renvoyer vers un autre.

Cette stratégie du ping-pong est décriée par tous les sans-abris que nous avons rencontrés. Le rapport Hirsch poursuit « ce n’est pas aux familles de connaître ou de subir la complexité de l’organisation de l’action sociale : ce sont aux services sociaux d’organiser une interface simple entre deux univers complexes : complexité des administrations et complexité de la pauvreté. » Il faut « adapter les dispositifs aux personnes et non prétendre faire l’inverse. »

Pour ce qui est de la mobilité des personnes en difficulté, elle est souvent réduite par des problèmes de santé, et la plupart du temps par l'impossibilité d'utiliser les transports en commun en raison du coût des tickets. 

« Par exemple pour les personnes âgées exclues, il faut aller de tel endroit à tel endroit, c’est pas facile », nous dit un responsable de CCAS.

Seule une prise en charge personnalisée semble mener à des résultats positifs en termes d'insertion sociale. 

« même si en face de vous, vous avez une personne et que vous vous dites « bon bah je vais lui faire la liste des personnes qu’il faut qu’elle aille voir », en pratique ce n’est pas pour ça que la personne, sa vie va être transformée. Parce que y a tout l’aspect accompagnement. Mais pas simplement dans le sens aider la personne, mais dans le sens rencontrer une autre personne sur le plan humain et créer une relation de confiance avec quelqu’un qui fait qu’un certain nombre de choses vont se passer. Dans le sens où la personne elle-même va pouvoir aussi exprimer ses aspirations profondes. C'est-à-dire qu’une personne qui vient, dans un premier temps va exprimer ses besoins les plus urgents, mais il y a d’autres choses qu’elle ne va pas exprimer et qui peuvent représenter en fait son projet personnel le plus important. Donc, l’histoire de la relation humaine, c’est quelque chose qu’on essaye vraiment de travailler. » ATD Quart Monde

3.3.2 Un certain manque de coordination des associations

De nombreuses associations nous ont fait part de leur difficulté à communiquer avec les autres entités, qu'elles soient publiques ou privées. Le point de rupture se situe entre les grandes associations, comme ATD Quart Monde, qui bénéficient d'une visibilité importante pour pouvoir nouer des liens avec les institutions publiques et qui ont une structure suffisamment ample pour pouvoir faire un travail de contacts spécifiques dans les lieux où elles s'implantent, et les associations de quartier ou de paroisse qui se retrouvent désemparées face à la complexité des aides proposées. 

Question :  Donc vous travaillez beaucoup dans ce cadre avec les pouvoirs publics et d’autres associations ?

« Oui, on fait partie du collectif ALERTE, qui s’est monté avant les élections de 1995. Chaque équipe en région, partout, tisse son réseau avec des associations qui sont locales ou avec des associations qui sont représentées nationalement. Il y a un travail de mise en relation. Je ne pense pas qu’il y ait des difficultés particulières dans ce domaine, maintenant quand il s’agit de traiter des questions concrètes et précises cela ne veut pas dire pour autant qu’on trouve toujours une réponse tout de suite. » (ATDQM)

Un défaut de contact suffisamment rapide peut devenir une entrave à l’efficacité des associations surtout lorsqu’elles ne peuvent pas travailler en commun :  elles renvoient les SDF d'une association à l'autre sans pouvoir faire totalement le lien entre l'aide qu'elles ont fourni et l'aide que fourniront leurs partenaires.

« Moi je trouve que ce qu’il manque c’est l’information, (elle insiste) l’information. Dés qu’il y a une structure comme celle-là, je pense que l’on devrait plus informer sur l’existant. Dans le cas des personnes âgées, après la canicule, on a mieux été informé. Et la population -pour tout ce dont les personnes âgées avaient besoin- mais aussi tous les organismes comme nous, maisons de retraites, acteurs de santé… et c’est petit à petit que ça se fait et ça se fera obligatoirement. »

(Pour un SDF alcoolique dont s’occupe l’association rencontrée) « Ce qu’il  faudrait ça serait trouver une association anti-alcool et qu’elle vienne. Nous, en tant qu’infirmières, ce qui serait bien ce serait de créer des liens avec une association. Nous, on donne les traitements, on surveille et eux, viendraient régulièrement et feraient les prescriptions. Alors j’ai essayé de travailler, de trouver le joint. J’ai rencontré des personnes, mais le problème, on n’arrive pas à trouver de médecin. »

Question :  Vous n’avez pas essayé avec des associations comme les alcooliques anonymes ?

« Mais si justement. Mais c’est encore un peu en suspens, hélas. Mais on manque de temps. (elle cherche dans ses papiers) ah voilà, ça s’appelle ‘’Vie Libre’’ c’est une association donc j’ai eu des responsables qui sont venus, mais le problème c’est prendre rendez-vous avec un médecin de « vie libre » et le faire venir là. Comprendre le problème. Parce que le problème, c’est qu’ils n’iront pas. Il faut que ça soit fait intra-muros. Donc là, je suis bloquée. Problème de communication encore. C’est ce que l’on disait au départ et on le redit encore. Ça on aurait besoin de communication. »

3.3.3.Vers un nouvelle synergie entre les pouvoirs publics et les associations

Les liens qui unissent associations et pouvoirs publics peuvent être sources de difficultés, surtout lorsqu’un pouvoir politique visible est en jeu.

Les petites associations, manquant de moyens propres, sont contraintes de se tourner vers des financements publics et il existe un risque de « pressions » politiques. La question pour les associations est alors de savoir comment elles peuvent mettre en place le projet qu’elles portent et non le projet que souhaite voir se construire le pouvoir politique.

Selon un témoignage : « il est quasiment impossible de mettre en place le projet que vous aviez prévu au départ car on ne cesse de vous dire : c’est bien mais ça serait mieux si vous refusiez les sans papiers ou c’est bien mais vous devriez plutôt accueillir toutes les mamans avec enfants et pas seulement celles qui subissent la grande exclusion ».

Pour les associations qui bénéficient de fonds provenant de dons, le problème est moins prégnant car leur poids financier leur permet d’imposer certains choix. Mais pour les autres la situation est beaucoup plus délicate et demande à la fois une modification du mode de financement des projets et une évolution de la perception par la société de ce genre de projets pour qu’ils cessent de devenir un poids politique pour les élus qui les accueillent et/ou les financent.

Dans cet objectif, on comprend qu’une double action est nécessaire. En premier lieu, il faut changer la logique des subventions publiques. Comme le constatent certains représentants associatifs : « ce qui se passe trop souvent c’est que les pouvoirs publics décident de débloquer une enveloppe de tant pour telle action et les associatifs suivent et font ce pour quoi on donne de l’argent même si elles savent que ce n’est pas exactement cela qu’il faut faire ou que ce n’est pas le plus urgent ».

Ainsi, « trop souvent », c’est la subvention qui crée l’offre dans le système actuel.

C’est un retournement de cette logique qu’il faudrait envisager. L’offre doit faire naître la subvention. Il faut pour cela que les associations aient les moyens de mettre sur pied des projets et de les défendre devant les pouvoirs publics. Pour cela, une assistance technique et juridique semble nécessaire. Ce rôle doit être dévolu à des associations spécifiques d’aide aux autres associations. Comme l’affirme une réprésentante associative : « les associations doivent arriver avec un projet clair, défini et le défendre, le promouvoir coûte que coûte. C’est avec un projet qu’on va chercher des financements ».

En second lieu, il semble évident qu’il faut travailler sur la perception par les citoyens de l’aide social. Il ne faut plus que la mise en place d’un dispositif d’aide social devienne un poids politique pour le ou les élus qui le soutiennent.

Lorsque les élus se lancent dans des démarches d’aide aux plus démunis, il n’est pas rare qu’ils rencontrent des résistances vives de leurs administrés. Pour illustrer cette réalité, on peut prendre l’exemple de Mme Carton, maire d’Artigues-près-Bordeaux, décidée en 1995 à développer dans sa commune une offre immobilière à loyers modérés. Passé de 5% en 1995 à 15% en 2001, l’accroissement des logements sociaux a fait grincer des dents. Elle raconte : « il m’arrive d’entendre des propos terribles. Certains me disent : Notre maison va perdre de sa valeur ! ou : On va être envahi ! ». Le risque pour elle comme pour tous les élus : ne pas être réélu. Comme l’affirme les associatifs : « Il y a des hommes et des femmes de droite comme de gauche qui mènent des actions courageuses mais le problème c’est qu’ils ne sont pas forcément bien perçus par leur opinion publique. Or, ils sont forcément très sensibles à cette opinion ».

Pour faire évoluer cette situation, une action sur les mentalités serait nécessaire. Il faut populariser et publiciser les actions sociales. Dans ce cadre ATD quart monde met en avant dans le journal « Résistances » des expériences de chefs d’entreprise et d’hommes politiques qui ont osé faire le pas de la solidarité. Pour ATDQM, ce qui est important, c’est de « montrer à la société que c’est possible en mettant en avant des expériences qui fonctionnent ». 
3.3.4 Personnalisation de l'offre des associations

Si l'on souhaite que l'aide soit personnalisée, dans le sens où elle prendrait en compte tous les aspects de l'insertion pour une même personne, il est nécessaire que les associations s'organisent de façon à ce que chaque bénévole puisse suivre un nombre de personnes suffisamment restreint pour pouvoir nouer une relation continue et privilégiée.

Ce système se développe dans plusieurs associations. Ainsi, Nouvelles Solidarités pour le Logement attribue un logement à une personne ou une famille, qui ont un volontaire-référent qui les accompagnent dans leur démarche de réinsertion globale, en les appuyant pour leur recherche de travail, leur soins de santé ou leurs démarches administratives. 

L'enjeu est de comprendre quel a été l'enchaînement des difficultés personnelles qui a amené à la situation d'exclusion : pour cela, il faut du temps et une confiance réciproque.

Il s'agit aussi de faire participer la personne, elle a forcément un avis sur sa situation et les possibilités qui lui sont offertes pour s'en sortir. Parfois, elle peut savoir ce qu'il faudrait faire sans y parvenir seule. Ces informations sont précieuses, indispensables pour une réinsertion sociale réussie, le risque permanent étant de vouloir faire rentrer les marginaux dans les cadres.

« Et c’est là qu’on ne peut construire les choses qu’avec les personnes parce que quand c’est pondu d’en haut ça tombe toujours à côté, il y a toujours quelque chose qui ne va pas. » ATD Quart Monde

L'équilibre à trouver entre coordination des associations et personnalisation de l'aide ne doit pas passer par une fusion des structures actuelles. Plusieurs acteurs nous ont montré les effets négatifs qu'aurait cette évolution. 

A, SDF. « je pense que ce ne serait pas possible de tout regrouper parce que sinon ça va faire trop de gens, trop d’embouteillages. On ne peut pas loger tout le monde à la même place et avoir tout ce qui est nécessaire à eux à la même place aussi. Ca ferait trop. C’est énorme comme structure déjà. Et puis, il y a du monde. »

Pour aller vers une aide globale à la personne en difficulté et une coordination meilleure des aides, nous proposons :

· la création de pôles d'associations de quartier qui puissent garder leur spécialité (emploi, soins, logement, aide d'urgence) tout en se connaissant suffisamment pour partager leurs informations. Ce serait des groupes de 4 ou 5 associations, de petites tailles chacune.

· une individualisation de l'aide. Chaque personne en difficulté n'aurait qu'un interlocuteur par association, avec possibilité de changer de bénévole-référent à sa demande. 

· des rencontres périodiques entre les associations d'un même quartier pour échanger leurs expériences notamment.

· une meilleure prise en compte du critère de proximité géographique lors de l'orientation des SDF vers des associations.

3.4. Renforcer l'implication des acteurs économiques privés dans la lutte contre l'exclusion

Au cours de notre étude, nous nous sommes étonnés de l'absence de plusieurs acteurs de la vie sociale : les hommes et femmes politiques, et les entreprises.

Derrière l'administration et les institutions publiques, il y a bien sûr des volontés politiques mais ces volontés s'affichent relativement peu dans les médias. Le thème de la lutte contre l'exclusion n'est pas au coeur des programmes, des interviews ou du journal de 20h. Pour les hommes et les femmes politiques, le thème des plus pauvres n'est plus porteur, comme peuvent l'être d'autres problèmes sociaux tels que l'intégration des étrangers.

En ce qui concerne les entreprises, elles sont trop souvent absentes du champ de l'exclusion.

3.4.1 Les liens entre entreprises et secteur associatif sont faibles et fragiles

Dans une étude de la Documentation Française, Philippe Vitel souligne la grande méfiance qui règne entre ONG et entreprises. Il distingue trois types d'ONG : les urgentistes, les ONG de développement durable et les ONG des droits de l'homme.

Un rapide panorama des associations de solidarité internationale, dites « urgentiste », permet de distinguer 18 grandes ONG qui à elles seules totalisent 75% des fonds. 60% de leurs ressources proviennent des dons privés, de 75 à 90% pour les 4 plus importantes d'entre elles.Viennent ensuite des ONG de taille moyenne très dépendantes des subventions publiques.

In fine, seules les associations spécialisées dans le développement durable recherchent le plus souvent le dialogue avec les entreprise.

Au total, en France, on estime que les entreprises ne participent qu'à hauteur de 2% au financement  des ONG (hors aides en nature et en compétences).

La plupart des entreprises qui décident d'intervenir dans le domaine social le font souvent en relation avec une ONG.

PV distingue là aussi trois cas :

Tout d'abord le cas où les entreprises passent par une ONG en lui accordant des financements. Les décisions d’intervenir en urgence sont alors prises avec les directions générales des entreprises, plutôt que par leur fondation d’entreprise (cf. 2ème cas) qui agit le plus souvent uniquement en matière de développement à long terme.

· Aventis collabore avec le Samu Social ou encore avec MSF

· Le Club Méditerranée organise la Course contre la Faim au profit d’ACF. 

Les quelques exemples où une fondation a agi en urgence sont recensés : 

· La fondation Club Méditerranée dont la fondation assure la distribution de nourriture dans les villages du club, développe aussi un partenariat avec l’ONG Congés Solidaires dans le cadre de la prévention du Sida.

· Dans l’urgence, la Fondation Carrefour est capable d’engager très rapidement des secours spécialisés : moto-pompes (inondations à Prague), affrètement de deux Boeing 747 (séisme), etc.

Le deuxième cas d'implication entrepreneuriale se fait par le biais d'une association ou fondation d’entreprise créée pour intervenir en urgence.

· L’association Tulipe a été fondée par des grandes entreprises du médicament de France. Elle a pour finalité d’apporter la réponse des industries de la pharmacie aux demandes de médicaments générées par les situations d’urgence. Tulipe ne développe aucun programme en son nom mais collabore avec des ONG, selon un mode précis de partage des tâches.

La dernière configuration est celle d'une structure interne dédiée à des actions de type associatif :

· Water Force spécialisée dans le domaine de l’eau et fondée par Veolia Environnement a établi un partenariat avec la Croix Rouge (accord de partenariat avec formations croisées, échanges très réguliers quasi permanents, « on est opérationnel ensemble en moins de 24 h »), avec le Secours Catholique, Action Contre la Faim, Care. Elle entretient des contacts avec ACF, l’OMS, ainsi que d’autres structures des Nations Unies. Elle est également en relation avec le Service de Santé des Armées (formation sur l’eau).

Reste que ces actions ne sont pas généralisées au sein du secteur privé. Les relations entre les deux mondes restent encore marquées par la méconnaissance, la méfiance, ce que Philippe Vitel nomme « le soupçon éthique et idéologique ».

Nous y voyons deux causes principales. Tout d'abord, le thème de l'exclusion n'est pas être considéré à ce jour comme un atout potentiel en termes d'image de marque. Les firmes préfèrent sponsoriser les évènements sportifs, les restaurations de peinture ou de la Galerie des Glaces, les grandes écoles.

Le mécénat et le sponsoring se sont beaucoup développés ces dernières années mais ils ne touchent que rarement le champ social, les entreprises regardant souvent les associations comme « angéliques » et manquant de professionalisme.

La seconde cause nous semble être le regard négatif que porte les acteurs du secteur social sur l'entreprise, dont le seul but serait le profit, rien que le profit. C'est le clivage traditionnel entre le public et le privé, et entre deux idéologies vues comme inconciliables qui l'emporte. L'idée de voir un immeuble social couronné d'une enseigne lumineuse au nom d'une grande marque repousse.

Les associations craignent également d'être « englouties » par un partenariat avec les entreprises et veulent protèger leur indépendance.

De plus, il semble que certains bénévoles se félicitent d'une déconnection totale entre le monde de l'entreprise, qui rejoint leur sphère de travail quotidien, et leur implication humanitaire qu'ils prennent sur leur temps libre. 

Cette dichotomie empêche la communication. Or comme nous l'avons dit la multiplication des actions de mécénat ou de sponsoring montrent que les firmes sont prêtes à débourser des fonds conséquents pour des activités qui n'ont pas de lien direct avec leurs activités économiques habituelles.

On peut aussi remarquer que les élèves des grandes écoles n'ont en général aucun mal à se faire soutenir financièrement pour tel ou tel projet humanitaire.

Il y a donc une brèche possible pour les associations de lutte contre l’exclusion, et ce à tous les niveaux : entre les ONG et les multinationales, comme entre les petits commerces, prêts à subventionner un journal lycéen, et les associations de quartier. Cette brèche a été ouverte dans les années 1990 avec la montée en puissance du sponsoring, mais plus récemment avec l'apparition du concept de « responsabilité sociale des entreprises ».

3.4.2 La responsabilité sociale des entreprises : une notion à faire évoluer.

Origine du concept

L'idée qu'une entreprise puisse avoir des obligations qui dépassent son rôle économique n'est pas nouvelle. Les corporations avaient une rôle de protection des travailleurs mais aussi de structuration globale de la communauté. Le paternalisme des industriels du XIXe siècle peut être considéré comme une forme spécifique d'implication sociale des entreprises. Récemment, les discours émus suscités par le décès d'Edouard Michelin à Clermont-Ferrand évoquait l'impact social positif de l'entreprise dans son envirronement.

Au milieu du XXe siècle, la responsabilité sociale de l'entreprise a fait l'objet de discussions par les experts américains de la gestion d'entreprise tels que Peter Drucker. En 1970, l'économiste Milton Friedmann considère que la responsabilité sociale de l'entreprise est de faire des profits à l'intérieur des frontières de l'éthique et des lois sociétales.  

Les politiques publiques ont fréquemment appelé les entreprises à être « socialement responsables » dans des domaines sociaux spécifiques tels que la santé et la sécurité des travailleurs, la protection des consommateurs, les pratiques de travail. C'est ainsi que qu'on a vu apparaître des crèches dans les locaux des entreprises, des espaces réservés aux fumeurs ou des points d'écoute pour alcooliques anonymes, initatives qui vont plus loin que les normes en vigueur.

Tentative de définition de la responsabilité sociale des entreprises.

Au cours de la dernière décennie, la responsabilité sociale de l'entreprise a pris plus d'importance aux yeux des gestionnaires privés, sans doute en réponse à de nouveaux défis comme ceux qui découlent de l'accélération de la mondialisation. 

L'idée d'une responsabilité sociale des entreprises devient un concept en vogue, notamment parmi les firmes multinationales. Elle chevauche des approches telles que « la durabilité de l'entreprise », le « développement durable de l'entreprise », « la conscience sociale » ou la « présence sociale » de l'entreprise. 

Alors que sa définition est encore vague, on peut essayer de cerner la sensibilité de l'opinion face à ce concept et tenter d'en donner les traits principaux. On perçoit souvent la responsabilité sociale de l'entreprise comme une façon pour le secteur privé de s'occuper des impératifs économiques, sociaux et environnementaux liés à leurs activités. Elle comprend la création de solutions novatrices et volontaristes face aux défis sociétaux et environnementaux.

Les entreprises sont en effet de plus en plus conscientes de l'incidence importante des activités du secteur privé sur la société : les employés, la clientèle, les collectivités, l'environnement, les concurrents, les partenaires commerciaux, les investisseurs, les actionnaires, les gouvernements, les organismes non gouvernementaux, les organismes internationaux.

Alors que le niveau de conformité des entreprises aux lois et aux réglementations quant aux objectifs sociaux, environnementaux et économiques établit le niveau officiel de performance à l'égard de la responsabilité sociale des entreprises, cette dernière est habituellement acceptée comme comprenant les engagements et les activités du secteur privé qui dépassent ce fondement de conformité aux lois. 

La prise en compte de la responsabilité sociale de l'entreprise permet aux firmes d'améliorer leur image et beaucoup d'entre elles pensent que cette façon de faire leur donne un net avantage concurrentiel et stimule l'innovation interne. 

Les engagements et les activités en matière de responsabilité sociale aborde typiquement les aspects du comportement de l'entreprise, y compris ses politiques et ses pratiques, à l'égard d'éléments tels que la santé, la sécurité, la protection de l'environnement, les droits de la personne, les pratiques de gestion des ressources humaines, la gouvernance d'entreprise, le développement communautaire, la protection des consommateurs, la protection des travailleurs, les relations avec les fournisseurs, la déontologie des affaires et les droits des intervenants. 

Positions officielles de l'OCDE et de la commission européenne.

L'OCDE a mené une réflexion sur ce thème et adopte la définition suivante « [on] s’entend en général pour dire que les entreprises dans une économie globale sont souvent appelées à jouer un plus grand rôle, au-delà de celui de création d’emplois et de richesses et que la RSE est la contribution des entreprises au développement de la durabilité; que le comportement des entreprises doit non seulement assurer des dividendes aux actionnaires, des salaires aux employés et des produits et des services aux consommateurs, mais il doit répondre aux préoccupations et aux valeurs de la société et de l’environnement ».

En 2000, l’OCDE a révisé les Principes directeurs à l'égard des entreprises multinationales qui établissent les politiques volontaires en faveur de la transparence et de la responsabilisation des entreprises, notamment dans les champs de 

· la publication d’information

· l’emploi et les relations professionnelles; 

· la protection de l’environnement; 

· la corruption; 

· la concurrence; 

· les intérêts du consommateur; 

· la diffusion de la science et de la technologie; 

· la fiscalité. 

Dans son dernier Livre vert, la commission européenne définit la RSE comme « essentiellement un concept par lequel des entreprises décident volontairement de contribuer à une meilleure société et un environnement plus sain ». Le Livre vert précise qu’afin d’être socialement responsable, une entreprise doit non seulement satisfaire aux attentes d’ordre légal mais elle doit aussi « aller au-delà de la conformité et investir dans le capital humain, l’environnement et les relations avec les intervenants ». Le Livre vert décrit les deux catégories de la RSE : la dimension interne et la dimension externe. La dimension interne comprend la gestion des ressources humaines, la santé et la sécurité au travail, l’adaptation aux changements et la gestion des impacts environnementaux et des ressources naturelles. La dimension externe comprend les collectivités locales, les partenaires d’affaires, y compris les fournisseurs et les consommateurs, les droits de la personne et les enjeux globaux de l’environnement. Les objectifs affichés sont :

· la gestion intégrée de la responsabilité sociale; 

· la collecte de l’information et la vérification de la performance des entreprises en matièrede responsabilité sociale; 

· la qualité du travail; 

· les étiquettes sociales et économiques; 

· les investissements responsables sur le plan social. 

Certaines initiatives permettent d'évaluer la responsabilisaté sociale des entreprises :  l’Organisation internationale de normalisation (ISO), la Responsabilité sociale 8000.

Comment faire le lien avec la lutte contre l'exclusion ?

Telle que décrite ci-dessus, et telle qu’elle est généralement envisagée, la responsabilité sociale n'inclut pas directement la lutte contre l'exclusion. Cependant, il est à noter que l'entreprise ne finance pas toujours des activités en lien direct avec la sienne : art, sport, etc. Il est aussi remarquable que les entreprises sont toutes prêtes à sponsoriser des actions humanitaires dès lors qu'elles sont portées par certains groupes (étudiants par exemple, …).

La pression qui s'exerce en faveur d'une responsabilité sociale plus forte de l'entreprise va dans le sens d'une ouverture de l'entreprise à de nouvelles formes et cibles d'aides. 

L'entreprise peut déjà agir en interne, le cas échéant en relation avec les associations. ATD Quart Monde insiste sur la responsabilité des entreprises en ce qui concerne la lutte contre l'illetrisme de leurs employés par exemple. L'association a ainsi mis en place le dispositif  TAE.

« L’histoire du RMI, on s’en mord les doigts parce qu’on était à l’origine de la création de ce RMI et on  se rend compte que finalement, c’est pas du tout l’esprit de ce qu’on avait voulu faire. Parce qu’il y aurait l’insertion avec, ça aurait marché. Parce que le R, il était facile à mettre en œuvre, c’est juste une ligne de financement et on distribue dans les départements mais le I c’était plus compliqué parce que là il fallait une mobilisation de toute la société, des chefs d’entreprise qui doivent avoir une responsabilité sociale. Et ça, ça n’a pas été fait. Les entreprises doivent aider les gens à progresser et à maintenir des connaissances. C’est pas possible que dans une entreprise il y ait des gens employés qui restent en situation d’illettrisme. Le problème c’est que l’on réfléchit à courte vue. 

[Donner une image positive à l'action sociale] C’est ce qu’on fait dans le journal Résistances en laissant la parole à des entrepreneurs qui ont une démarche citoyenne et qui arrivent à faire vivre leur entreprise. Nous, on a mis en place une structure qui s’appelle TAE : Travailler Autrement en Entreprise. Elle est souvent perçue comme une entreprise d’insertion. En fait, c’est pas tout à fait ça car le projet va au-delà du travail. Ils travaillent sur de la remise en fonctionnement d’ordinateurs mais il y a aussi un projet de vie ensemble. Il y a un aspect convivial avec une vie ensemble dans l’entreprise. »
Pour favoriser le lien entre les entreprises et le monde de la lutte contre l'exclusion, les approches suivantes pourraient être renforcées :

1. une attitude proactive du secteur associatif pour rechercher des contacts à son échelle : ONG/multinationale, association de quartier ou de paroisse/petits commerces et PME proches. Il ne faut pas sous-estimer la capacité des PME à s'investir dans l'aide humanitaire à la hauteur de leur capacités financière.

2. une identification des enjeux des partenaires. Les grandes entreprises pourraient  faire travailler leurs comités de déontologie ou leur direction ou projet de « développement durable » sur la définition des valeurs éthiques qu'elles souhaitent mettre en avant. Du côté des ONG, il est nécessaire de faire un travail de formalisation des motivations et des enjeux d'un partenariat avec le privé. En effet, l’absence d’identification réelle des besoins de chacun contribuent à maintenir un cloisonnement entre les activités et à entretenir la confusion autour des intentions et des intérêts des uns et des autres.

3. une meilleure identification des expertises des partenaires. On l’a dit, des secteurs comme ceux de l’eau, de l’électricité, de la santé, de l’alimentation, des BTP et des transports peuvent apporter des compétences importantes aux ONG, voire mettre à disposition des experts, en fournissant des produits de première nécessité (médicaments, nourriture…), et former les agents du secteur associatif. Mais aussi, un marchand de fruits et légumes peut donner ses produits à l'association du quartier. Il s'agit de trouver des modes d'implication humanitaire qui sortent du champ purement financier.

4. une mise en valeur adéquate et concertée des actions des entreprises, dans les journaux de l'association, sur les sites web, etc. Pour les entreprises, la visibilité publique de leur action est nécessaire.

5. une professionalisation des associations. Celle-ci semble nécessaire sur plusieurs points : formation des bénévoles dont nous avons parlé, mais aussi transparence et disponibilité des comptes de l’association notamment : les entreprises redoutent le manque de transparence qui a conduit à des scandales comme celui de l'ARC en 1995 ; mise en relief et évaluation des actions associatives, démarche de contacts-partenaires avec les entreprises, marketing, etc. Un des défis des associations aujourd'hui est de gérer au mieux des ressources provenant de donateurs extérieurs. 

Enfin, nous reprenons ci-dessous deux idées de Philippe Vitel dans son rapport au premier ministre. Ces propositions sont très ambitieuses et intéressantes :

6. « Faciliter la prise de congés-solidaires. Il s'agit ici de conjuguer les intérêts de l'entreprise et de ses salariés volontaires pour servir ensemble la solidarité internationale. De nombreux salariés montrent une volonté d'engagement pour une cause humanitaire. Ils ne sont pas des professionnels de l'humanitaire mais leur compétence et leur envie de donner de leur temps peuvent servir le besoin des ONG sur le terrain. [...]. L'entreprise ou son comité d'entreprise pourrait participer au financement de la mission, participer à la formation du salarié volontaire par le biais du service des Ressources Humaines ou du mécénat. Le salarié s'engage à prendre sur ses congés pour ne pas pénaliser l'entreprise et marquer sa réelle volonté d'implication. Nous pouvons là aider le développement de ce type d'initiative par une information et une sensibilisation des entreprises à ce dispositif. »

et 

7.  « Créer un système de bourses financés conjointement par des entreprises et des ONG pour des étudiants souhaitant se former au domaine humanitaire ou voulant bénéficier d’une formation complémentaire de terrain. [...] Il me semble, ici également, souhaitable de s’inspirer d’une tradition anglo-saxonne et germanique de financements conjoints par un système de bourses, du cursus de formation théorique ou pratique d’étudiants ou de personnes ayant déjà une expérience professionnelle, souhaitant s’orienter ou se reconvertir dans l’action humanitaire. Le système à créer serait piloté, en dehors de la sphère d’action des pouvoirs publics, par une structure (association, GIE, fondation) composée à parité de personnalités d’entreprises et du monde humanitaire. »
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Tableau synthétique des actions proposées

	
	Catégories
	Actions
	Acteurs
	Remarques/objectifs

	1
	Recrutement des travailleurs sociaux (T.S.) et bénévoles


	Valoriser l’engagement  individuel des T.S
	Administrations et associations
	« Militantisme » raisonnable

	2
	
	Favoriser le recrutement de personnes issues de l’immigration ou parlant une langue étrangère
	Administrations et associations
	Favoriser la compréhension par la proximité des expériences et des vécus

	3
	Formation des T.S. et bénévoles
	Donner des bases plus solides en psychologie et communication 
	Administrations et associations
	Formation comportementale

	4
	Evolution de carrières des T.S.
	Favoriser les mutations et changement d’activités
	Administrations et associations
	Multiplier les expériences professionnelles et éviter un phénomène de lassitude ou d’usure

	5
	Accès à l’offre


	Renforcer la dimension ambulatoire des services d’aide, notamment en psychologie, alcoologie et toxicomanie
	 Associations

Et Administrations ?
	Aller à la rencontre de ceux qui ne viennent pas spontanément demander d’aide

	6
	
	Prendre en compte le critère de proximité géographique lors de l’orientation des SDF vers les associations
	Administrations et associations
	Eviter les déplacements décourageants

	7
	Qualité de l’offre


	Assouplir les règles administratives et procédurales
	Administrations
	Alléger les démarches de dossiers

	8
	
	Améliorer la transparence des décisions administratives
	Administrations
	Transmettre les motivations d’un refus d’aide (ex : non obtention de place dans un foyer)

	9
	
	Utiliser l’expression artistique comme moyen de resocialisation 
	Associations
	Revalorisation de la personne exclue, confiance en soi, confiance vis-à-vis des  « autres »

	10
	
	Assouplir les horaires des centres d’accueil de nuit
	Centres d’hébergement
	Respecter un temps de sommeil raisonnable 

	11
	
	Créer des équipes spécifiques de maraudes féminines
	Associations
	Renforcer l’accueil spécifique

	12
	
	Développer des structures permettant aux mères de voir leurs enfants placés en familles d’accueil
	Administrations et associations
	Renforcer l’accueil spécifique

	13
	
	Développer des hébergements à petits effectifs pour les malades psychiatriques et autres troubles de santé spécifiques
	Administrations et associations
	Renforcer la prise en charge ciblée

	14
	
	Mise en place de bénévoles référents
	Associations, avec les Administrations
	Individualiser l’offre pour que chaque personne ait un interlocuteur privilégié

	15
	Coordination de l’offre


	Mettre en place des réunions locales périodiques entre les pouvoirs publics et les associations 
	Administrations et associations
	 Simplifier et harmoniser les règles administratives, optimiser les actions

	16
	
	Développer les partenariats entre services psychiatriques et centres d’hébergement
	Administrations et associations
	Faciliter la prise en charge des personnes présentant des troubles psychiatriques

	17
	
	Création de pôles de quartier
	Associations
	Créer une complémentarité entre des associations spécialisées afin de fournir une offre plus globale

	18
	
	
	
	

	19
	Aide aux associations
	Mettre en place des structures de conseil juridique et financier aux associations
	Administrations et associations  
	Faciliter les démarches administratives

	20
	Intégration du secteur privé


	Encourager les associations à rechercher des partenariats entrepreneuriaux à leur échelle
	Secteur privé et associations
	Favoriser l’implication du secteur privé dans le domaine social

	21
	
	Clarifier les enjeux d’un partenariat associations-entreprises 
	Secteur privé et associations
	Réflexions de part et d’autre et formalisation des motivations 

	22
	
	Identifier les expertises de part et d’autre
	Secteur privé et associations
	Utiliser les expertises du secteur privé

	23
	
	Trouver de nouveaux modes de communication adaptés à la promotion de ce nouveau type d’actions des entreprises 
	Secteur privé et associations
	Améliorer la visibilité de l’engagement du secteur privé 

	24
	
	Professionnaliser les associations
	associations
	Contrôle des comptes, gestion rigoureuse des ressources, évaluation et restitution des actions

	25
	
	Faciliter la prise de congés solidaires
	Entreprises, associations
	Le salarié participe a une mission humanitaire pendant ses vacances et cette mission est en partie financée par l’entreprise 

	26
	
	Créer un système de bourses financé conjointement par des entreprises et des ONG pour des étudiants souhaitant se former au domaine humanitaire 
	Entreprises, associations
	Etudier les exemples anglo-saxons et germaniques

	27
	Intégration de nouveaux acteurs
	Dans le cadre d’un service civique dont parlent les partis politiques pour 2007, préparer l’intégration des jeunes recrues dans les associations
	Associations
	Renforcement de la cohésion nationale
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